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Implications pour l’intégration régionale

L’Afrique a connu une évolution positive des flux d’investissements ces dernières années en raison de 
facteurs comme ses performances de croissance au cours des dix dernières années, l’évolution de son 
marché de la consommation et de la classe moyenne, des taux élevés de retour sur investissement, 
auxquels s’ajoutent les ressources naturelles existantes et la découverte récente de minéraux, de gaz 
et de pétrole. Les investissements directs étrangers (IDE) continueront d’être la principale source de 
financement extérieur pour de nombreux pays en développement, notamment en Afrique. Bien que 
les flux nets d’IDE vers l’Afrique ont plus que quintuplé, passant de 9,6 milliards de dollars en 2000 à 
54 milliards USD en 2014, la part de l’Afrique dans l’IDE mondial reste limité à 4,4% en 2014. Pour que 
le continent atteigne son objectif de transformation structurelle, un coup de pouce aux flux d’inves-
tissement, dont l’IDE est une source importante, est nécessaire. Cependant, il y a un certain nombre de 
défis qui affectent l’augmentation des flux d’IDE vers l’Afrique, notamment les réseaux d’infrastructures 
insuffisants. Les bonnes nouvelles sont que les gouvernements africains ont lancé des programmes 
de réformes audacieuses en vue d’améliorer le climat d’investissement et d’attirer les investissements 
étrangers, et ce sont déjà des signes de progrès. De nombreux pays africains ont ouvert leurs écono-
mies et démantelé les obstacles réglementaires à l’investissement étranger. Sur tout le continent, des 
politiques qui protègent les investissements de l’expropriation ont été adoptées. Certains pays sont 
allés plus loin et ont créé des guichets uniques destinés à promouvoir et à faciliter les investissements. 
Les pays africains ont aussi signé une série de traités bilatéraux d’investissement (TBI). Cependant, 
on se demande si de tels traités constituent vraiment un moyen efficace d’augmenter les flux d’IDE. 
On connaît mal le rôle que les traités bilatéraux d’investissement ont joué pour attirer les investisse-
ments qui favorisent le développement. De plus, il est inquiétant que de tels accords confèrent sou-
vent davantage de protection et de droits aux investisseurs étrangers, ce qui fausse les conditions au 
détriment des investisseurs nationaux ou des tiers et exposent les États membres à des différends 
juridiques. La présente publication vise à faire la lumière et à contribuer au dialogue politique sur 
l’expérience des TBI en Afrique et sur les risques qui restreignent l’espace politique des pays et légi-
time l’élaboration de politiques publiques. La publication aborde des sujets comme la prévalence, le 
champ d’application, la mise en œuvre et la contribution des TIB à l’investissement en Afrique, et la 
mesure dans laquelle l’intégration régionale est traitée dans ces accords. La publication propose des 
expériences bien renseignées sur la façon dont les gouvernements devraient considérer et concevoir 
à l’avenir les BIT, notamment des modèles régionaux, en vue de minimiser les litiges coûteux décou-
lant de la mise en œuvre de ces accords et d’octroyer aux pays une certaine marge de manœuvre pour 
qu’ils poursuivent leurs objectifs de transformation nationaux et régionaux.
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© 2016 Commission économique pour l’Afrique

Addis-Abeba (Éthiopie) 
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L’Afrique n’est plus désormais une région à risque. 
Où peut-être devrait-on dire qu’elle ne doit pas être 
considérée en tant que telle. En effet, la situation a 
changé et de nombreux experts s’accordent à dire 
que l’Afrique est en train de devenir le nouveau pôle 
mondial d’attrait des investissements. Renforcé par 
une meilleure gouvernance, des conditions macroé-
conomiques stables et en constante amélioration, 
des politiques favorables aux investissements, une 
population et une urbanisation dynamiques et en 
plein essor, ainsi que l’abondance de ses ressources 
naturelles, le continent africain est en passe d’être 
redécouvert par les investisseurs. Ces différents fac-
teurs ont contribué à changer cette perception. 

L’attrait d’un pays peut être lié à de bonnes ou à de 
mauvaises raisons. Les bonnes raisons sont celles qui 
incitent aux initiatives et entreprises commerciales 
durables. Mais comme nous ne le savons tous que 
trop bien, de nombreux endroits offrent de fantas-
tiques opportunités pour la réalisation d’activités 
nuisibles et hostiles et c’est cet aspect qui contribue à 
la mauvaise image de l’Afrique. Ce type d’investisseur 
cherche à décourager la concurrence en véhiculant 
une image pessimiste et en exagérant la difficulté et 
le risque associés aux transactions commerciales en 
Afrique. Heureusement, ces évaluations simplistes 
des risques sont à présent remises en question.

Malgré les perceptions négatives qui subsistent, on 
assiste récemment à un transfert de plus en plus im-
portant des investissements en Afrique, car les inves-
tisseurs voient les opportunités et les taux de renta-
bilité internes intéressants que présente le continent. 

La région a besoin de recevoir davantage d’inves-
tissements pour soutenir son développement et sa 
transformation, et cherche donc à attirer un maxi-
mum d’investissement direct étranger (IDE). 

Le continent a besoin des IDE pour soutenir les sec-
teurs stratégiques tels que les infrastructures, l’éner-
gie, ainsi que la valorisation des ressources minérales. 
La mise en place de politiques nationales d’investis-
sement appropriées est essentielle pour attirer les in-
vestissements étrangers et nationaux. La plupart des 
gouvernements africains ont par conséquent encou-
ragé et facilité l’investissement direct étranger en si-
gnant des traités bilatéraux d’investissement (TBI), 
tout en consolidant le cadre réglementaire régissant 
ces investissements. Malgré cela, un certain nombre 
de pays africains font face à des mesures punitives 
découlant de différends liés à l’exécution de ces trai-
tés, conduisant certains pays à revoir et renégocier 
les termes de leurs TBI.

La présente publication a pour objectif de faire la lu-
mière et de contribuer à la concertation politique re-
lative à l’expérience des traités bilatéraux d’investis-
sement en Afrique, ainsi qu’aux risques qui limitent 
la marge d’action des pays et leur capacité d’élabora-
tion de politiques publiques légitimes. Elle propose 
aux gouvernements des bonnes pratiques concer-
nant les modalités d’approche et de conception des 
futurs accords d’investissement internationaux y 
compris des modèles régionaux. Elle vise à réduire 
les litiges coûteux et à accorder  aux pays l’espace po-
litique pour poursuivre leurs objectifs en matière de 
développement et de transformation.

Avant-propos

Carlos Lopes 
Le Secrétaire exécutif, 
Commission économique pour l’Afrique
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L’investissement en Afrique a considérablement 
augmenté ces dernières années, principalement en 
raison des performances de croissance du continent 
au cours de la dernière décennie, de l’accroissement 
de son marché de la grande consommation et de sa 
classe moyenne, des taux élevés de retour sur inves-
tissement, ainsi que de la richesse de ses ressources 
naturelles. Ces facteurs d’attraction sont renforcés 
par l’accroissement de la demande en ressources 
naturelles, plus particulièrement de la part des pays 
émergents. La part de l’investissement direct étran-
ger total du continent a atteint un niveau de 4,4% en 
2014. En termes de répartition régionale, l’Afrique 
de l’Ouest a reçu la part la plus importante des in-
vestissements (24  %), suivie par l’Afrique centrale 
(23 %) et l’Afrique du Nord (21 %). 

Toutefois, malgré une amélioration des perspectives 
d’accroissement des investissements, la perception 
de l’Afrique comme investissement « à risque » est 
encore profondément ancrée chez certains investis-
seurs étrangers. Pour remédier à cet état de fait, de 
nombreux pays africains ont réduit les obstacles ré-
glementaires à l’investissement étranger et signé de 
nombreux accords dans le but d’attirer davantage 
d’investissements. 

Toutefois, l’impact de ces efforts sur le développe-
ment économique et social en Afrique reste contes-
té. Les expériences pour l’ensemble de cette région 
sont mitigées et il est difficile d’évaluer dans quelle 
mesure les traités d’investissement encouragent les 
investissements directs étrangers. En outre, il est 
souvent avancé que ces accords favorisent les in-
vestisseurs étrangers au détriment des investisseurs 
nationaux, réduisant ainsi les avantages potentiels et 
la marge d’action nécessaire au développement en 
Afrique.

Dans ce contexte, la Conférence des ministres du 
commerce de l’Union africaine de 2013 a conclu 
qu’il était nécessaire d’examiner de manière critique 
les accords d’investissement internationaux et de dé-
terminer dans quelle mesure ils contribuaient à l’in-
dustrialisation et au développement de l’Afrique. La 
Commission économique pour l’Afrique (CEA) a 
donc entamé un travail sur les politiques relatives aux 

accords d’investissement internationaux en Afrique. 
Les conclusions de ce rapport apportent certaines ré-
ponses aux questions soulevées par la Conférence et 
contribuent au débat relatif à la façon dont l’Afrique 
peut exploiter au mieux les investissements pour sa 
transformation économique et sociale. 

Vue d’ensemble des 
traités d’investissement 
internationaux

On assiste depuis les trente dernières années à un 
fort accroissement du nombre de traités d’inves-
tissement internationaux au niveau mondial. Des 
instruments juridiques ont été élaborés au niveau 
bilatéral, régional et mondial. Bien qu’ils diffèrent 
largement en matière de champ d’action, ils ont tous 
en commun la protection et la promotion des inves-
tissements. 

Accord sur les mesures concernant 
les investissements et liées au 
commerce (MIC)
Les mesures concernant les investissements et liées 
au commerce jouent un rôle important dans le sys-
tème de commerce multilatéral actuel, et sont prin-
cipalement axées sur les mesures d’investissement 
affectant le commerce de biens. Outre les MIC, les 
investissements commerciaux et individuels sont 
régis par l’AGCS (Accord général sur le commerce 
des services). Tous les pays membres de l’Organisa-
tion mondiale du commerce (OMC) sont tenus de 
se conformer aux dispositions relatives aux investis-
sements prévues par les MIC et l’AGCS, y compris 
l’ensemble des 42 pays africains membres de l’OMC. 
Cependant, puisque le niveau d’engagement de ces 
pays varie (en termes de leur accès aux marchés et 
de leur traitement sur le plan national), la propaga-
tion des investissements à travers le continent suit la 
même évolution.

Neuf pays africains ont engagé des démarches d’ad-
hésion à l’OMC.1 Toutefois, il s’agit d’un processus 
long que certains pays ont entamé depuis déjà plus 
d’une dizaine d’années. 

Résumé analytique
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Instruments et initiatives de 
l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) 
en matière d’investissement
La Déclaration de l’OCDE sur l’investissement in-
ternational et les entreprises multinationales est 
un engagement formel visant à améliorer le climat 
d’investissement, à promouvoir les contributions 
sociales et économiques des entreprises multinatio-
nales envers la société, et à réduire les contraintes 
auxquelles elles sont soumises. La déclaration est 
un accord ouvert, adopté par les 34 pays de l’OCDE 
ainsi que par 12 pays qui n’en font pas partie, dont 
trois pays africains, l’Égypte, le Maroc et la Tunisie. 

Le Code de l’OCDE de la libération des mouve-
ments de capitaux est également un document qui 
fait autorité. Cet instrument juridiquement contrai-
gnant se compose de règles progressistes et non dis-
criminatoires visant à assouplir les contraintes exis-
tantes qui pèsent sur l’investissement, l’emploi et la 
fourniture de services. En 2012, le Conseil de l’OC-
DE a accepté de déléguer l’ensemble de ses pouvoirs 
de décision au Comité de l’investissement, qui sera 
élargi pour inclure les non-membres. Dans un avenir 
proche, les pays africains qui ont adopté d’autres lois 
de l’OCDE devront également adopter le Code.

Autres cadres d’investissement 
multilatéral applicables à l’Afrique
Cinquante-trois pays africains sont membres de 
l’AMGI (Agence multilatérale de garantie des in-
vestissements), et 45  pays ont ratifié la convention 
du Centre international pour le règlement des diffé-
rends relatifs aux investissements (CIRDI). Les pays 
d’Afrique sont également représentés au sein de la 
CNUDCI (Commission des Nations Unies pour le 
droit commercial international).

Il existe aussi des directives, des principes et des pro-
jets d’instruments axés sur les politiques d’investis-
sement. Non contraignants, ils ont pour principal 
objectif d’aider les pays à formuler des politiques 
d’investissement ou d’intégrer des éléments de gou-
vernance dans les politiques et la réglementation ac-
tuelles. Il s’agit notamment du Code de conduite des 
Nations Unies pour les sociétés transnationales, des 
Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux 
entreprises et aux droits de l’homme, de la Déclara-
tion de principes tripartite de l’Organisation interna-
tionale du Travail (OIT), les directives de la Banque 

mondiale relatives à l’investissement, et le Cadre de 
politique de l’investissement pour un développe-
ment durable de la CNUCED.

Vue d’ensemble  des traités 
relatifs aux investissements 
bilatéraux et à la double 
imposition  

Les pays africains s’efforcent d’améliorer le climat 
des investissements notamment en ayant recours à 
des traités bilatéraux d’investissement (TBI) et à des 
conventions de double imposition (CDI) qui per-
mettent d’attirer les investissements. Les pays afri-
cains ont signé traditionnellement ce type d’accord 
avec des pays situés hors d’Afrique, notamment avec 
leurs anciennes puissances colonisatrices. 

Le premier traité bilatéral d’investissement (TBI) 
entre deux pays africains a été signé en 1982 entre 
l’Égypte et la Somalie. À cette date, les pays africains 
avaient déjà signé 110  TBI avec des pays non afri-
cains. La signature de conventions de double impo-
sition entre pays africains a commencé en 1956, avec 
un accord signé entre l’Afrique du Sud et la Zambie. 
À l’instar des traités bilatéraux d’investissement, 
une fois que les pays africains avaient accédé à l’in-
dépendance, les accords de double imposition ont 
permis d’établir des normes visant la rapatriement 
de capitaux sans double taxation, tout en facilitant 
la reconnaissance des nouveaux États africains indé-
pendants. 

Implication des pays d’Afrique 
dans les différends relatifs 
aux traités d’investissement 
bilatéraux

En règle générale, les TBI comportent des disposi-
tions pour le règlement des litiges relatifs aux inves-
tissements. Certains TBI de première génération 
étaient d’ailleurs exclusivement axés sur le règlement 
des litiges entre États. Plus récemment, les TBI in-
tègrent désormais l’arbitrage entre investisseur et 
État, ce qui permet aux investisseurs privés de pré-
senter une réclamation contre le pays hôte. 

Les pays africains ont été impliqués dans 111 affaires 
liées à des différends en matière d’investissement, 
soit environ un cinquième de l’ensemble des affaires 
d’arbitrage documentées fondées sur des traités 
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entre 1972 et 2014. Au total, 68 affaires se sont sol-
dées par une décision de justice ou une résolution 
à l’amiable et sont considérées comme « réglées ». 
Quarante-trois affaires, dont certaines remontent à 
2004, sont encore en instance de décision. Dans la 
quasi-totalité des cas, le demandeur est une société 
invoquant la violation d’un TBI. Parmi les pays afri-
cains, l’Égypte est la partie défenderesse dans le plus 
grand nombre d’affaires (25) et arrive ainsi au troi-
sième rang mondial pour le règlement des litiges au 
sein du Centre international pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements (CIRDI). Elle 
est suivie par la République démocratique du Congo 
(RDC) avec 8 affaires, l’Algérie (6 affaires) et la Gui-
née (5 affaires). 

Traités et initiatives régionaux 
en matière d’investissement 
dans les pays africains

Certaines communautés économiques régionales 
(CER) ont signé des réglementations régionales rela-
tives à l’investissement, notamment l’accord d’inves-
tissement de la zone d’investissement commune du 
COMESA, l’Acte additionnel portant adoption des 
Règles communautaires sur l’investissement et leurs 
modalités d’application au sein de la CEDEAO, ainsi 
que le Protocole sur la finance et l’investissement de 
la SADC. La CAE et la SADC ont élaboré des lois 
types en matière d’investissement. 

Le Protocole sur la finance et l’investissement de la 
SADC (PFI) a été adopté en 2010. C’est un docu-
ment exhaustif couvrant tous les domaines qui re-
lèvent généralement des TBI, ainsi que les questions 
supplémentaires qui y sont annexées. En vertu de ce 
protocole, les investissements réalisés dans les États 
signataires sont protégés contre les expropriations 
sans indemnisation. De même, les investisseurs bé-
néficient de la clause de la nation la plus favorisée 
(NPF), mais pas de celui du traitement national. Le 
PFI accorde aux investisseurs le droit d’employer 
des collaborateurs essentiels originaires de n’im-
porte quel pays. En matière de libre circulation des 
capitaux, la formulation du PFI est relativement 
prudente, dans la mesure où elle appelle les États 
parties à «  encourager le libre mouvement des ca-
pitaux ». Le « TBI type » de la SADC tente de re-
fléter une approche équilibrée entre les objectifs de 
développement des États membres et les intérêts des 
investisseurs. Toutefois, même s’il contient des dis-

positions de fond visant à protéger les investisseurs, 
il prévoit également leurs obligations en matière de 
corruption, d’impacts environnementaux et sociaux, 
de transparence, et de respect des normes internatio-
nales relatives aux droits de l’homme et au travail. 

Au sein de la CEDEAO, l’Acte additionnel  A/
SA.3/12/08 portant adoption des Règles commu-
nautaires sur l’investissement fut adopté en 2008. 
Comme il est d’usage dans les traités bilatéraux d’in-
vestissement, l’Acte additionnel prévoit une protec-
tion contre les expropriations sans compensation. 
Les investisseurs de la CEDEAO ont l’assurance du 
libre transfert de leurs avoirs, ce qui comprend en 
substance l’ensemble des paiements liés à l’investis-
sement. En cas de différend entre un investisseur et 
un État ou entre plusieurs États, les parties peuvent 
déposer une plainte auprès d’une juridiction natio-
nale ou de la Cour de Justice de la CEDEAO. L’Acte 
additionnel est différent de la plupart des TBI en ce 
qu’il comporte un chapitre spécifiquement consa-
cré aux « obligations et devoirs des investisseurs et 
des investissements  ». Ce chapitre comporte une 
clause «  d’évaluation des impacts environnemen-
taux et sociaux préalables à l’investissement  ». Les 
obligations des investisseurs prévoient également 
des «  obligations postérieures à l’établissement  », 
notamment en matière de protection des droits de 
l’homme et de respect des normes fondamentales 
du travail. Certaines de ces obligations concernant 
les investisseurs sont reflétées dans le chapitre sui-
vant, relatif aux « obligations de l’État d’accueil », 
qui invite également les États d’accueil potentiels à 
éviter d’entrer en compétition pour attirer un ou des 
investissement(s) au moyen de mesures d’incitation. 

Au sein du marché commun de l’Afrique orientale 
et australe, l’accord d’investissement de la zone d’in-
vestissement commune du COMESA a été adopté 
en 2007. Cet accord vise à encourager de plus hauts 
niveaux d’investissements, qu’ils proviennent de 
pays du COMESA ou d’autres pays. Il n’a toutefois 
pas encore été mis en vigueur.

Au sein de la CAE, le code d’investissement type 
de la Communauté d’Afrique de l’Est (East African 
Model Investment Code) a été adopté en 2006. Ce 
document n’est pas juridiquement contraignant, 
mais constitue plutôt un guide de référence pour 
l’élaboration de politiques et de lois destinées à enca-
drer les investissements nationaux. Il a pour objectif 
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d’améliorer le climat économique dans la région de 
la CAE et d’harmoniser les lois et les politiques des 
États membres en matière d’investissement. Ce mo-
dèle prévoit également des dispositions relatives au 
libre transfert des avoirs et à la protection contre les 
expropriations sans compensation. Le code prévoit 
que les investisseurs peuvent faire demander un cer-
tificat d’investissement auprès de l’organisme natio-
nal d’investissement du pays concerné. Le protocole 
instituant le Marché commun de la Communauté de 
l’Afrique de l’Est est entré en vigueur en 2010. Il pré-
voit la libre circulation des marchandises, de la main 
d’œuvre, des services et des capitaux, ainsi que des 
dispositions relatives aux investissements, notam-
ment des mesures de protection et d’harmonisation 
des réglementations fiscales.

Enquête sur la possibilité 
d’un code de l’investissement 
pour l’ensemble du continent 
africain

La question qui ressort naturellement des initiatives 
régionales et de leurs limites propres est de savoir si 
l’élaboration d’un code commun de l’investissement 
au niveau continental serait souhaitable. Si tel est le 
cas, quel cadre juridique et politique serait nécessaire 
et l’Afrique remplit-elle déjà certaines des conditions 
préalables essentielles à un code de l’investissement 
panafricain et à d’autres codes régionaux d’investis-
sement sur le continent.

Pareils codes permettraient de contribuer à la simpli-
fication des règles et de la réglementation en matière 
d’investissement, en facilitant leur compréhension 
et en permettant ainsi de créer un environnement 
plus propice à l’investissement. Mais alors que les 
flux d’investissements augmentent en Afrique, l’im-
portance du contrôle des capitaux et des liquidités 
s’accroît. L’institution de codes régissant l’investis-
sement au niveau continental ou régional devrait 
contribuer à améliorer cet aspect ainsi qu’à accroître 
le niveau d’investissement, actuellement insuffisant, 
entre pays africains.

Conformément aux recommandations de la neu-
vième réunion du comité regroupant l’Union afri-
caine (UA), les communautés économiques régio-
nales (CER), la Commission économique pour 
l’Afrique (CEA) et la Banque africaine de dévelop-
pement (BAD) qui s’est tenue en janvier 2012 à Ad-

dis-Abeba (Éthiopie), la Commission de l’Union 
africaine a entrepris une étude sur l’élaboration d’un 
code d’investissement panafricain, fondé sur les 
meilleures pratiques internationales, visant à établir 
un climat commercial sain afin de stimuler l’inves-
tissement au niveau national, régional et continen-
tal, et à élaborer une feuille de route et une stratégie 
concernant les modalités d’adaptation de ce code 
au contexte propre de chaque pays. Le principal ob-
jectif de cette étude est de déterminer les éléments 
constitutifs d’un environnement favorable dans les 
secteurs qui ont le plus de chance de favoriser le dé-
veloppement économique et social en Afrique.

L’approfondissement de l’intégration régionale per-
met d’améliorer de façon significative l’attractivité 
de l’Afrique comme destination pour les investis-
sements. Les problèmes connus que sont la frag-
mentation et la taille réduite des marchés, ainsi que 
l’hétérogénéité des environnements réglementaires 
peuvent être résolus grâce à l’harmonisation et à l’in-
tégration, tandis que la coopération régionale peut 
contribuer à éviter un « nivellement par le bas » en 
matière de mesures de promotion. Enfin, la suppres-
sion de ces obstacles peut contribuer à débloquer le 
potentiel existant en matière d’investissement in-
tra-africain, qui représente déjà 23 % de l’ensemble 
des projets d’IDE sur le continent.

Résultats
Les résultats de l’enquête menée dans le cadre de 
cette étude font ressortir certains des enjeux majeurs 
pour l’investissement en Afrique, notamment l’in-
suffisance des infrastructures, les obstacles tarifaires 
et non tarifaires, les restrictions limitant les mouve-
ments de personnes et de capitaux, l’importance des 
coûts de transaction, les risques élevés, l’accès limité 
au crédit, et des économies reposant sur une maxi-
misation de la rente. La plupart des acteurs interro-
gés ont indiqué qu’il fallait réexaminer certains TBI, 
compte tenu des enjeux économiques actuels et des 
besoins spécifiques à chaque pays.

Nombre d’entre eux ont signalé que les traités d’in-
vestissements ne généraient pas nécessairement un 
volume d’investissement important. D’autres ont 
également fait remarquer que la signature de traités 
bilatéraux d’investissement pouvait avoir des mo-
tifs politiques et que des volumes d’investissements 
plus importants provenaient de pays non signataires 
de TBI (par exemple, la Chine). Il convient dans un 
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premier temps de mettre en place des politiques ef-
ficaces, en priorité dans les domaines de la compéti-
tivité, de la disponibilité des capitaux, des politiques 
et réglementations gouvernementales, de la stabilité 
politique et économique, ainsi que de l’intégration 
régionale.

Selon les participants à l’enquête, les accords d’inves-
tissement doivent inclure des aspects clefs tels que 
l’accès aux marchés et au financement, l’accès à la 
terre et aux droits patrimoniaux, des aides à l’inves-
tissement, des infrastructures, ainsi que des dispo-
sitions en matière de respect de l’environnement et 
de pratiques de travail et d’emploi. Environ 34 % des 
personnes interrogées attachent peu d’importance à 
l’inclusion des pratiques de travail et d’emploi dans 
les accords d’investissement. Sur les 29  pays ayant 
répondu à cette question, 11 d’entre eux estiment 
que les accords d’investissement ne doivent pas in-
clure de questions d’ordre foncier en raison de leur 
nature complexe. Dans certains pays, les agences de 
promotion de l’investissement ont contribué à amé-
liorer le climat économique.

Pour la plupart des personnes interrogées, il existe 
peu de corrélation entre l’investissement en Afrique 
et les chaînes de valeur de l’économie mondiale. De 
nombreux pays d’Afrique sont fournisseurs de ma-
tières premières et la grande majorité des produits 
finis sont transformés à l’extérieur du continent. 
Quelque 69  % des personnes interrogées consi-
dèrent que leur pays se situe au bas de la chaîne de 
valeur, 23  % à une position intermédiaire et seule-
ment 8 % à l’extrémité la plus élevée. 

On associe souvent l’Afrique à des niveaux élevés de 
pauvreté, aux conflits et à la corruption, ainsi qu’à 
une forte dépendance de l’aide humanitaire. Toute-
fois, il existe de nombreuses données susceptibles 
de modifier cette perception. Par exemple, cinq des 
12 économies ayant la plus forte croissance dans le 
monde se trouvent en Afrique, l’IDE y est cinq fois 
supérieur à son niveau d’il y a dix ans, et on assiste 
à l’émergence d’une classe moyenne. L’Afrique est 
désormais le deuxième pôle d’attraction de l’inves-
tissement selon les dirigeants des plus grandes entre-
prises mondiales. Toutefois, les personnes interro-
gées estiment toujours que la perception de risques 
élevés attachée constitue un obstacle à l’investisse-
ment étranger.

Pour une grande majorité des personnes interrogées, 
la perception du risque élevée, l’importance des coûts 
de transaction, l’insuffisance des infrastructures et 
les obstacles tarifaires et non tarifaires sont les prin-
cipales difficultés qui entravent les investissements 
extérieurs. Malgré tout, 17 pays considèrent que les 
restrictions existantes appliquées à l’investissement 
ne présentent pas un défi majeur. Les réponses sont 
divisées au sujet de la libre circulation des capitaux, 
44 % des personnes interrogées estimant que cela ne 
constitue pas un problème majeur, contre 56 % qui 
pensent le contraire.

Conclusions et 
recommandations

Les dirigeants africains reconnaissent de plus en plus 
que l’investissement est primordial pour la crois-
sance et la transformation en Afrique. S’il est bien 
canalisé, il peut permettre d’accroître la capacité de 
production, de créer des emplois, d’augmenter les 
revenus générés et contribuer au développement fi-
nancier. 

D’où le nombre important de traités signés, puisqu’on 
dénombre 854  TBI et plus de 400  conventions de 
double imposition, qui ont tous en commun la pro-
tection et la promotion de l’investissement et qui 
visent à attirer les IDE. Cela étant, la grande majorité 
des TBI sont signés avec des pays hors Afrique. Les 
résultats de l’enquête indiquent que pour la grande 
majorité des participants à l’enquête, la corrélation 
entre les TBI et l’investissement est ambigüe. 

Certaines des préoccupations des gouvernements 
africains et leurs solutions éventuelles sont énumé-
rées ci-après:

• Les TBI sont principalement axés sur la pro-
tection des investisseurs et des investisse-
ments réalisés. 

• Les gouvernements africains sont inquiets 
quant à leur responsabilité et à leurs obli-
gations potentielles prévues par les accords 
existants. 

• Il importe de bien comprendre les types de 
dispositions existantes en matière de règle-
ment des différends dans les TBI.
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• Un consensus est en train de naître selon le-
quel les pays africains doivent envisager des 
approches au niveau régional pour aider à 
l’élaboration d’un cadre juridique spécifique 
à l’investissement étranger, plutôt que de se 
baser uniquement sur les TBI. 

Les pays africains doivent donc établir un cadre qui 
permettra d’attirer davantage d’investissements aussi 
bien auprès de pays d’Afrique que de pays extérieurs 
au continent. Les recommandations politiques sui-
vantes sont proposées:

• Les pays doivent examiner la formulation 
des dispositions en cours de négociation 
avec leurs homologues afin d’assurer l’équi-
libre entre la protection des investisseurs 
et l’attribution aux gouvernements d’une 
marge d’action suffisante pour la réalisation 
de leurs objectifs de développement. 

• Ces accords ne doivent pas conduire à l’évic-
tion ou au traitement discriminatoire des in-
vestisseurs nationaux et régionaux. Ceux-ci 
sont en effet souvent confrontés à des condi-
tions inéquitables en raison du traitement 
préférentiel que les investisseurs étrangers 
obtiennent des TBI.

• La résiliation «  dans le propre intérêt du 
pays » n’est pas un concept nouveau. Diffé-
rents pays ont déjà résilié un TBI au cours 
des dernières années (l’Afrique du Sud par 
exemple).

• L’ensemble du continent pourrait envisager 
une solution au niveau panafricain, de type 
Cour de Justice africaine. Ce tribunal pour-
rait également servir à la proposition de zone 
continentale de libre-échange (CFTA), dont 
la mise en place est prévue pour une date in-
dicative fixée à l’année 2017.

• Étant donné le manque de corrélation 
évidente des TBI sur l’investissement en 
Afrique, de plus amples recherches pour-
raient être nécessaires à l’avenir pour formu-
ler des recommandations quant aux éven-
tuelles politiques à adopter. 
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Vue d'ensemble des traités 
internationaux d'investissement

On assiste depuis les deux ou trois dernières décennies à un fort accroissement du nombre de traités 
internationaux d'investissement au niveau mondial. Des instruments juridiques ont été élaborés au 
niveau bilatéral, régional et mondial. Bien qu'ils diffèrent largement en matière de champ d'action, ils en 
tous en commun la protection et la promotion des investissements.

Les mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC) sont principalement axées sur les mesures 
d'investissement affectant le commerce de biens. Outre les MIC, les investissements commerciaux et individuels sont 
régis par l'AGCS (Accord général sur le commerce des services). Tous les pays membres de l'Organisation mondiale du 
commerce (OMC) sont tenus de se conformer aux dispositions relatives aux investissements prévues par les MIC et 
l'AGCS, y compris l'ensemble des 42  pays africains membres de l'OMC. Neuf pays africains ont engagé des démarches 
pour demander leur adhésion à l'OMC (Algérie, Comores, Guinée équatoriale, Éthiopie, Liberia, Libye, São Tomé et 
Príncipe, Seychelles et Soudan.) C’est un long processus que certains pays ont entamé depuis déjà plus d'une dizaine 
d'années.

La Déclaration de l'OCDE sur l'investissement international et les entreprises multinationales est un engagement formel 
visant à améliorer le climat d'investissement, à promouvoir les contributions sociales et économiques des entreprises 
multinationales envers la société, et à réduire les contraintes auxquelles elles sont confrontées. Cette Déclaration est un 
accord ouvert, adopté par trois pays africains, à savoir l'Égypte, le Maroc et la Tunisie.

Le Code de l'OCDE de libération des mouvements de capitaux est un instrument juridiquement contraignant qui se 
compose de règles progressistes et non discriminatoires visant à assouplir les contraintes existantes qui pèsent sur 
l'investissement, l'emploi et la fourniture de services. Les pays africains qui ont adopté d'autres lois de l'OCDE devront 
également adopter le Code.

Cinquante-trois pays africains sont membres de l'AMGI (Agence multilatérale de garantie des investissements), et 45 pays 
ont ratifié la convention du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI).

Les pays d'Afrique sont également représentés au sein de la CNUDCI (Commission des Nations Unies pour le droit 
commercial international).

OMC

OCDE

MIC

AMGI

CIRDI

CNUDCI
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Obstacles à l'investissement régional et 
national en Afrique
A noter que 17 pays considèrent que les restrictions existantes appliquées à l'investissement 
ne présentent pas un défi majeur.

Répondre aux préoccupations concernant les TBI

Éviter de conduire à 
l'éviction ou au 
traitement 
discriminatoire des 
investisseurs nationaux 
et régionaux.

Envisager une solution 
au niveau panafricain, 
de type Cour de Justice 
africaine.

Demander la 
réalisation de plus 
amples recherches 
pour formuler des 
recommandations 
quant aux politiques 
à adopter.

Nécessité d'examiner la formulation des 
dispositions en cours de négociation avec leurs 
homologues afin d'assurer l'équilibre entre la 
protection des investisseurs et l'attribution aux 
gouvernements d'une marge d'action suffisante 
pour la réalisation de leurs objectifs de 
développement

Les pays africains ont besoin d'un cadre permettant d'attirer davantage d'investissements du 
continent et du reste du monde.

Importance des chaînes de valeur dans différents secteurs
Les chaînes de valeur sont importantes dans tous les secteurs économiques à l'étude, l'augmentation des transferts 
de technologie et la diversification des capacités de production arrivant en tête du classement

Source : Étude de l'environnement des accords internationaux d'investissement en Afrique en 2014 réalisée par la CEA. 
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Manipulation des prix favorisant l'évasion fiscale
Les TBI et les conventions de double imposition pourraient en définitive contribuer au siphonage des capitaux 
sur le continent africain à destination du pays à l'origine des IDE. Les conventions de double imposition 
peuvent encourager l'évasion fiscale, par le biais de manipulations des prix destinées à gonfler artificiellement 
les coûts d'exploitation. Ces fraudes ont permis d'obtenir des réductions d'impôts et d'avoir recours à la 
méthode des prix de transfert qui permet de bénéficier d'une faible imposition sur les bénéfices et d'une 
taxation élevée des coûts en fonction des différences de structures d'imposition entre pays

On estime à 50 milliards de dollars la perte du continent africain du fait de mauvaises appréciations de 
la valeur de ses ressources naturelles, ce qui correspond à la quasi-totalité des entrées d'IDE en Afrique 
en 2014 et à deux fois les sommes officiellement versées à l'Afrique au titre de l'aide au développement.

Au total, 68 affaires se sont soldées 
par une décision de justice ou une 
résolution à l'amiable et sont 
considérées comme « réglées ».

Quarante-trois affaires, 
dont certaines remontent 
à 2004, sont encore en 
instance de décision.

Parmi les pays africains, l'Égypte est la partie défenderesse dans le plus grand nombre 
d'affaires (25), suivie par la République démocratique du Congo, l'Algérie et la Guinée.

République démocratique 
du Congo

Égypte Algérie Guinée

8 56
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ODAEntrée d’IDE en 

2014

E.U $ 
54 milliards

E.U $ 
50 milliards

E.U $ 
25 milliards

68

43

25

Implication des pays d'Afrique dans les litiges relatifs 
aux traités d'investissment bilatériaux
Les pays africains ont été impliqués dans 111 affaires liées à des différends en matière d'investissement, soit 
environ un cinquième de l'ensemble des affaires d'arbitrage documentées (et dans quelques cas fondées sur 
des traités) entre 1972 et 2014.
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Introduction 1
Le climat d’investissement en Afrique a connu un 
grand dynamisme au cours des deux dernières dé-
cennies. Une perception plus positive de l’investis-
sement direct étranger (IDE) a entraîné des change-
ments importants au niveau du cadre des politiques 
d’investissement. Les gouvernements africains ont 
mis en place de nombreuses réformes destinées à 
attirer les investisseurs étrangers, notamment des ré-
formes au niveau national, des initiatives d’intégra-
tion régionale, ainsi que des traités bilatéraux d’in-
vestissement (TBI) avec des pays susceptibles de 
fournir des IDE. 

Plus récemment, l’implication du continent dans les 
questions relatives à l’investissement est plus impor-
tante. Tout d’abord, les responsables politiques sont 
de plus en plus nombreux à reconnaître que l’inves-
tissement est un facteur clef de croissance écono-
mique et de développement durable. Il permet d’ac-
croître considérablement la capacité de production, 
de créer des emplois et d’augmenter les revenus gé-
nérés. Ensuite, alors que la grande majorité de l’in-
vestissement en Afrique porte uniquement sur un 
nombre restreint de secteurs, principalement les in-
dustries extractives, le continent doit mettre en place 
des politiques visant à attirer les investissements 
dans d’autres secteurs. Enfin, les efforts menés par le 
continent africain pour financer son programme de 
développement et ses investissements, au niveau in-
ternational et national, sont cruciaux pour combler 
ces lacunes. 

L’investissement en Afrique est confronté à des dif-
ficultés importantes, notamment par l’insuffisance 
de son infrastructure. Celle-ci est en effet vitale étant 
donné le rôle de catalyseur du secteur des transports 
et de l’énergie dans la transformation économique 
grâce à la libération des potentiels de marché. Pour-

tant, on estime à 93  milliards de dollars par an les 
investissements nécessaires à l’infrastructure, ce qui 
est bien supérieur aux 45 milliards de dollars actuel-
lement dépensés (Banque mondiale, 2010). Il est 
donc indispensable pour la plupart des pays de pal-
lier cette lacune, et plusieurs initiatives ont été mises 
en place pour faciliter l’investissement.

L’Afrique a connu une forte augmentation des flux 
d’investissements au cours des dernières années, 
principalement grâce aux performances de sa crois-
sance au cours de la dernière décennie, au dévelop-
pement de ses marchés de consommation et de sa 
classe moyenne et à des taux élevés de retour sur 
investissement, associé à ses abondantes ressources 
naturelles, y compris les découvertes récentes de 
nouveaux gisements de minéraux, de gaz et de pé-
trole. Ces richesses intrinsèques constituent des 
facteurs d’attraction importants pour les investisse-
ments dans un contexte d’accroissement de la de-
mande en ressources naturelles du continent africain 
de la part d’économies émergentes telles que les pays 
du groupe BRICS2. Mais le continent africain n’a pas 
réussi par le passé à exploiter ces ressources abon-
dantes à bon escient, étant donné la faiblesse de sa 
base d’épargne et de capital, créant ainsi une ouver-
ture pour les investisseurs.

Les pays d’Afrique disposent d’un immense poten-
tiel pour améliorer les moyens de subsistance de 
millions de personnes de ce continent et les aider à 
sortir de la pauvreté. Si l’aide étrangère constitue une 
arme efficace dans la lutte contre la pauvreté, une 
augmentation de l’investissement permettrait d’ap-
porter des solutions à long terme. Conscients de ce 
potentiel, les dirigeants africains s’efforcent de faire 
du continent le nouveau pôle d’attraction des inves-
tissements, notamment grâce à l’harmonisation de 
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la réglementation d’une région à l’autre, la réduction 
des impôts au sein de plusieurs juridictions, l’amélio-
ration des infrastructures en particulier dans le sec-
teur de l’énergie et des transports, la résolution des 
questions politiques et de gouvernance, ainsi que 
l’amélioration des conditions macroéconomiques.

Ces efforts étaient nécessaires étant donné que, 
jusqu’à récemment, le continent n’attirait pas beau-
coup d’investissements par rapport à d’autres régions 
du monde (entre 2007 et 2013, l’Afrique a reçu moins 
de 5 % de l’IDE mondial). Mais malgré l’augmenta-
tion significative des investissements, l’IDE est en-
core largement cantonné aux industries extractives, 
notamment le secteur minier, gazier et pétrolier, dont 
les liens avec les économies locales sont très faibles. 
L’IDE n’a donc pas permis de sortir ces millions de 
personnes de la pauvreté. Les pays africains doivent 
donc orienter, voire pousser, les investisseurs vers des 
secteurs de production tels que l’industrie manufac-
turière et l’agriculture, mais pour en tirer pleinement 
profit, une réforme de leurs codes d’investissement 
et une rationalisation de leurs procédures bureaucra-
tiques au préalable s’avère nécessaire avant de valider 
de nouveaux projets d’investissement.

Malgré cette récente envolée des investissements 
dans la région, la perception de l’Afrique comme 
étant une zone d’investissement à risque reste pro-
fondément ancrée dans l’esprit de nombreux inves-
tisseurs, basée sur l’image d’un continent africain en 
proie à la pauvreté, à la famine et aux conflits inces-
sants. Les médias internationaux encouragent parfois 
cette attitude en mettant davantage en évidence les 
problèmes de l’Afrique que ses gains économiques et 
sociaux. Malgré cela, l’Afrique est en train de changer 
et a commencé à écrire sa propre histoire, celle d’un 
continent en pleine croissance.

De nombreux pays ont par exemple réduit les obs-
tacles réglementaires à l’IDE, en effectuant une re-
fonte de leurs lois pour permettre une plus grande 
liberté et une protection renforcée des investisseurs, 
ainsi qu’une plus large participation du secteur privé. 
D’autres efforts ont également été réalisés afin d’ac-
célérer les procédures d’approbation par l’intermé-
diaire de guichets uniques pour les investisseurs, et 
d’accroître la protection des droits de propriété in-
tellectuelle. Les pays africains ont en outre signé de 
nombreux accords d’investissement, en particulier 
depuis les années 1990. Mais, comme la perception 

d’instabilité politique et de corruption persiste par-
mi beaucoup d’investisseurs potentiels en Afrique, 
d’autres mesures sont nécessaires pour améliorer la 
gouvernance. Une collaboration plus étroite et plus 
productive entre les entreprises et le gouvernement 
contribuera également à favoriser les IDE.

Toutefois, l’impact de ces efforts sur le développe-
ment économique et social en Afrique reste discu-
table. Par exemple, on ne connaît pas le réel impact 
des accords d’investissement sur la capacité à attirer 
des investisseurs. En outre, il est souvent avancé que 
ces accords offrent plus de protection et de droits aux 
investisseurs étrangers, ce qui fausse les conditions 
au détriment des investisseurs nationaux ou tiers et 
réduit par la même occasion les avantages potentiels 
pour le continent africain, et qu’ils exposent les États 
membres à des litiges juridiques.

Toutefois, les avantages de l’intégration régionale 
pour l’IDE sont beaucoup plus clairs. La promotion 
de l’investissement et du commerce régional grâce 
à l’ouverture des opportunités d’affaires au niveau 
régional et transfrontalier permettront de créer des 
marchés dotés d’une plus grande masse critique éco-
nomique, avec plus de cohérence et une densité supé-
rieure. Toutefois, ces avantages ne pourront être ob-
tenus que moyennant de lourds investissements tant 
dans les infrastructures de transport des marchandises 
et des services entre les régions, que dans les pôles 
énergétiques régionaux, afin de soutenir l’industrie 
manufacturière et d’autres sous-secteurs industriels.

On peut se demander alors pourquoi, malgré les 
énormes investissements réalisés en Afrique, la pau-
vreté y est encore si forte et généralisée, et les in-
frastructures de santé et d’éducation si insuffisantes, 
avec des millions d’enfants qui se couchent affamés 
chaque soir ? Comme évoqué précédemment, l’une 
des explications réside dans le fait que de nombreux 
investissements sont encore axés sur les « mauvais » 
secteurs tels que l’industrie pétrolière, gazière et mi-
nière. Cela s’explique aussi par le fait que l’Afrique 
accepte trop souvent des investissements contraires 
à l’éthique qui freinent les efforts visant à favoriser 
une croissance inclusive, à réduire la pauvreté et à 
améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition. En-
fin, une partie de l’investissement est réalisée au mé-
pris de la transparence et de la responsabilisation, ce 
qui fait payer un lourd tribut à de nombreux gouver-
nements africains.
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Pour tenter de résoudre ce dilemme, la CEA a entre-
pris de réaliser une étude de l’environnement des ac-
cords internationaux d’investissement en Afrique. Sur 
la base des résultats de cette enquête, le présent rap-
port a pour but de contribuer au dialogue politique sur 
les TBI et d’examiner de quelle façon ils peuvent per-
mettre d’accélérer la transformation économique et 
sociale de l’Afrique. Il étudie également les approches 
régionales de ces traités et la nécessité d’harmoniser 
les cadres juridiques (notamment pour le commerce 
et l’investissement), compte tenu de l’évolution en fa-
veur d’une intégration régionale entre les communau-
tés économiques régionales (CER). 

Le présent rapport étudie en détail ces différents 
thèmes et adopte la structure suivante: le cha-
pitre  2 traite de la dynamique de l’investissement 

en Afrique; le chapitre 3 est une vue d’ensemble des 
traités internationaux d’investissement; le chapitre 4 
fournit un contexte historique et des statistiques 
sur les TBI et les conventions de double imposition 
entre les pays africains et le reste du monde, et entre 
pays africains; le chapitre 5 porte sur les litiges relatifs 
aux traités d’investissement bilatéraux impliquant 
des pays d’Afrique; le chapitre  6 aborde les traités 
et initiatives régionaux en matière d’investissement 
dans les pays d’Afrique; le chapitre 7 fournit une ana-
lyse des résultats de l’étude, et le chapitre 8 apporte 
des conclusions et des recommandations aux États 
membres en termes de politiques à mener.



4

Politiques d’investissement et accords bilatéraux d’investissement en Afrique : Implications pour l’intégration régionale

TBI et CDI
IDE par région
Bien que l'Afrique ait connu une forte baisse de son IDE en 2010, tombé en raison de la crise économique et financière 
mondiale à 44 milliards de dollars environ contre 54 milliards en 2009, sa part de l'IDE mondial a atteint un niveau de 4,4 % en 
2014, s’établissant à 54 milliards de dollars, comme illustré à la figure 1. L'Afrique de l’Ouest a reçu la part la plus importante 
des investissements (24 %), suivie par l'Afrique centrale (22 %) et  de l'Afrique du Nord (21 %).

Augmentation des TBI et des CDI
On constate une augmentation marquée du nombre de TBI et de CDI signés en Afrique au milieu des années 1990, comme dans 
le reste du monde. Il est encore plus important de noter que certains de ces premiers accords ont servi de base (ou de modèle) 
aux nombreux accords et mécanismes d'investissement ultérieurs qui prévalent encore dans de nombreux pays africains. 

Source : Base de données en ligne de la CNUCED: http://unctadstat.unctad/org/.

Source : Sur la base des informations issues de la base de données des conventions de double imposition de la CNUCED et du site « Investment 
Policy Hub » http://investmentpolicyhub.unctad.org/IIA/IiasByCountry#iiaInnerMenu
Remarque : cette augmentation du nombre de TBI a été largement encouragée par les partenaires traditionnels du continent africain en 
matière d'échanges commerciaux et d'investissement, ce qui reflète ses liens et son héritage colonial. Ces TBI étaient essentiellement destinés 
à protéger les intérêts particuliers des pays développés partenaires déjà présents dans la région, notamment dans les secteurs comme 
l'industrie minière et l'extraction des ressources naturelles.
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Champ d'application des traités
L'environnement des accords internationaux d'investissement couvre la quasi-totalité des domaines proposés dans le 
questionnaire, à l'exception des plafonds d'investissement. Sur les 29 pays interrogés, 20 pays ont indiqué que les 
réglementations/politiques ne prévoyaient pas de dispositions concernant des plafonds d'investissement. De nombreux pays 
exercent une politique monétaire flexible et donnent aux investisseurs la liberté de transférer le montant du capital de leur 
choix lors de la formation d'une entreprise.

Le reste du monde est prédominant
Le nombre de pays africains signataires de TBI avec des pays du reste du monde dépasse le nombre de signataires intra-africains. 
Les pays d'Afrique ont signé à ce jour 854 TBI, aussi bien avec des pays du continent africain qu'avec d'autres pays du monde.

Des politiques efficaces sont essentielles
Les traités d'investissements ne génèrent pas nécessairement un volume d'investissement important pour leur pays et la mise 
en place des politiques efficaces est recommandée pour attirer davantage d'investisseurs. Certains traités bilatéraux étaient 
davantage orientés vers des considérations politiques plutôt que les investissements qui y sont associés, et certains pays se 
sont engagés dans des TBI uniquement dans l'optique de renforcer des liens politiques. Certains pays reçoivent des volumes 
d'investissement plus importants de la part de pays avec lesquels ils n'avaient pas signé d'accord d'investissement. Les pays 
doivent faire davantage au-delà de la signature de TBI. 
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Après une longue période de stagnation écono-
mique et de perception négative à l’étranger, l’image 
de l’Afrique a commencé à changer au XXIe siècle. 
Le continent africain qui présente de nombreuses 
opportunités de croissance, est devenu un pôle 
d’attraction en matière d’investissement grâce à 
l’amélioration de sa gouvernance, de meilleures 
politiques macroéconomiques, l’abondance de ses 
ressources naturelles et humaines, ainsi que l’ur-
banisation et l’ascension de sa classe moyenne, sa 
croissance démographique soutenue, sa bonne per-
formance économique, la hausse des IDE, et son 
énorme potentiel commercial. Parmi les 15  éco-
nomies qui connaissent la plus forte croissance 
au monde, 10  d’entre elles sont des économies se 
trouvant sur le continent africain. Grâce à cette re-
naissance, le continent africain est de plus en plus 
reconnu comme un marché émergent et un pôle 
potentiel de croissance mondiale, prêt au décollage 
économique.

Le déblocage soudain de ces débouchés et la per-
ception du continent comme destination de choix 
pour les investissements nécessiteront cependant 
des actions décisives du gouvernement afin de ren-
forcer les institutions de gouvernance, réformer 
l’agriculture, accélérer l’acquisition de technologies 
et investir dans l’innovation ainsi que dans le capital 
humain et physique, promouvoir les exportations 
et accélérer l’intégration régionale, et mobiliser des 
ressources. La transformation économique est aussi 
déterminante.

Ces dernières années, les performances macroé-
conomiques de l’Afrique ont été stables et soute-
nues, comme le reflète sa croissance économique 
moyenne de l’ordre de 4 à 6 % au cours des dix der-
nières années. Un environnement de plus en plus 

stable et prévisible a réduit les risques politiques et 
économiques pour les entreprises qui envisagent 
d’investir, qu’elles soient locales ou multinatio-
nales. Le taux de retour sur investissement actuel en 
Afrique, en tenant compte des ajustements corres-
pondant aux risques commerciaux réels et perçus, 
est plus élevé que dans toute autre région en déve-
loppement (Roxburgh, Dörr, Leke, et al., 2010).

Les énormes quantités de ressources naturelles 
dont dispose le continent offrent des possibilités 
de taux de rendement élevés. On compte parmi ces 
ressources environ 12 % des réserves mondiales de 
pétrole et 40 % des réserves d’or, ainsi que de vastes 
quantités de terres arables et de forêts. Il existe une 
forte demande pour ces ressources naturelles (en 
particulier pour le pétrole et les ressources minières) 
en provenance des marchés émergents comme la 
Chine et l’Inde.

La population africaine est importante et ne cesse 
de s’accroître, avec un marché potentiellement in-
tégré d’environ 1 milliard de personnes, dont une 
proportion de plus en plus importante de jeunes. Le 
nombre de ménages de la classe moyenne est éga-
lement appelé à augmenter de près de 50  % entre 
2010 et 2020. On prévoit que le pouvoir d’achat 
combiné des consommateurs en Afrique devrait 
passer de 860 milliards de dollars en 2008 à plus de 
1 300 milliards de dollars d’ici 2020, avec 128 mil-
lions de ménages disposant de revenus discrétion-
naires (Roxburgh, Dörr, Leke, et al., 2010). 

Au niveau du continent, la nécessité d’intensifier 
la coopération et l’intégration entre pays africains 
est de plus en plus reconnue, comme en témoigne 
la décision du sommet de janvier 2012 de l’Union 
africaine (UA) d’accélérer la mise en place d’une 

La dynamique de l’investissement  
en Afrique
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zone de libre-échange continentale (CFTA) d’ici à 
2017, date prévue à titre indicatif. La mise en place 
de cette zone de libre-échange représenterait une 
étape importante pour la réalisation des objectifs 
du traité d’Abuja et sa vision d’un marché commun 
africain d’ici à 2023. L’intégration régionale porte 
la promesse d’un élargissement de l’espace écono-
mique et commercial de l’Afrique qui lui permettra 
d’investir dans la production à grande échelle et de 
générer des possibilités de complémentarités com-
merciales et d’investissement importantes. Bien 
exploitées, ces possibilités permettraient la création 
d’une chaîne de valeur au sein de l’Afrique, entraî-
nant la création d’emplois dont elle a tant besoin et 
la génération de revenus pour les segments les plus 
pauvres de la société.

Consciente que l’infrastructure constitue un atout 
essentiel pour l’investissement, l’Afrique s’emploie 
également à éliminer les obstacles affectant ses in-
frastructures afin d’améliorer l’interconnectivité du 
continent avec l’aide du Programme de développe-
ment des infrastructures en Afrique (PIDA). Au 
niveau individuel et collectif, les pays mettent en 
œuvre diverses mesures de facilitation du transport 
et du commerce, notamment des guichets uniques 
et des postes-frontière à point de passage unique. 

Malgré certains revers de certaines économies, afri-
caines, l’analyse suggère que le continent africain a 
de fortes perspectives de croissance à long terme, 
propulsées par les tendances externes et des change-
ments internes. En 19703, le montant total de l’IDE 
en Afrique était d’environ 1,26  milliard de dollars 
É.-U. pour atteindre 54 milliards de dollars en 2014. 
Toutefois, ses déterminants (au-delà des industries 
extractives) sont difficiles à analyser, en particulier 
du fait des nombreuses restrictions imposées par 
certains pays bénéficiant d’investissements étran-
gers, pour protéger et promouvoir leurs industries 
nationales et empêcher la sortie de devises. Ces 
restrictions concernent notamment les contenus 
locaux, la fabrication, la balance commerciale, les 
ventes sur le marché national et les envois de fonds.

Et comme on l’a vu, la croissance africaine ne s’est 
pas traduite par un accroissement des revenus ou de 
l’emploi. Qu’est-ce qui permettra aux pays africains 
d’atteindre le statut de pays à revenu intermédiaire ? 
Ils ont besoin d’un flux constant de financement du 
développement, principalement en raison de leur 

faible taux d’épargne, du moins par rapport aux pays 
de l’Asie de l’Est et du Pacifique et des pays à revenu 
intermédiaire, mais aussi à cause de l’insuffisance de 
financement de leurs plans de développement. En 
résumé, le continent doit attirer des investissements 
directs étrangers plus importants et mieux ciblés.

2.1 Situation actuelle des flux 
d’investissement étrangers

Les IDE en Afrique ont considérablement augmen-
té ces dix dernières années et cette tendance devrait 
se poursuivre. La seule difficulté pour bon nombre 
d’investisseurs est de savoir où investir, compte tenu 
des différents facteurs susceptibles d’attirer les in-
vestissements. La taille même du continent peut se 
révéler déconcertante pour de nombreux investis-
seurs, tout comme la pléthore de règles, réglementa-
tions, parties prenantes et dynamiques de marché à 
l’échelle des 54 pays qui le composent. Il n’existe pas 
de mode d’emploi type des pratiques commerciales 
en Afrique. Bien que l’Afrique ait connu une forte 
baisse de son IED en 2010, qui est passé, en raison 
de la crise économique et financière mondiale, à 44 
milliards de dollars environ contre 54 milliards en 
2009, sa part de l’IED mondial a atteint un niveau 
de 4,4 % en 2014 s’établissant à  54 milliards de dol-
lars, comme illustré à la figure 1. La figure 2 repré-
sente les flux d’IDE régionaux pour les années  2013 
et 2014. La figure 4 représente les 10 premiers pays 
en termes de volume d’investissement reçu au cours 
de ces deux années.

Les pays dotés d’industries extractives (secteur mi-
nier, pétrolier et gazier) sont ceux qui attirent les 
plus gros volumes d’IDE (tableau 1). Cela étant, les 
informations issues de l’enquête (voir le chapitre 7) 
indiquent que l’industrie manufacturière et le sec-
teur des services présentent un fort potentiel. Entre 
2009 et 2011, on observe une diminution des IDE 
chez les 10 principaux pays bénéficiaires en raison 
de la crise mondiale, même si on constate un début 
de reprise de l’économie en 2012 (à l’exception du 
Nigéria et de la RDC). Le Mozambique démontre 
un plus grand potentiel en termes d’attrait des inves-
tissements directs étrangers. En raison des troubles 
politiques en Afrique du Nord, l’Algérie a enregis-
tré une baisse de l’ordre de la moitié de ses entrées 
d’IDE entre 2011 et 2012. 
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Figure 1: Évolution de l’IDE pour l’Afrique et ses 5 sous-régions, années 2009-
2014 (en milliards de dollars)
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Figure 2: IDE par sous-région, années 2013 et 2014
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L’Afrique de Sud est le pays qui a enregistré les vo-
lumes d’IDE les plus élevés en 2013, suivie par le 
Mozambique. L’industrie pétrolière au Soudan 
contribue toujours très largement aux IDE réali-
sés dans ce pays. Et malgré un important recul des 
IDE au Nigéria entre 2011 et 2013, ce pays reste en 
troisième position. Bien que sans accès maritime, la 
Zambie continue à attirer des volumes d’IDE de plus 
en plus importants grâce à ses ressources en cuivre. 
Le Ghana gagne plusieurs places dans ce palmarès et 
présente un bon potentiel du fait de la découverte en 

2007 de nouveaux gisements de pétrole et de gaz au 
large de ses côtes. L’amélioration économique qui en 
résulte y est d’ailleurs déjà perceptible.4

En outre, on observe des preuves solides et encou-
rageantes de cette amélioration dans de nombreux 
pays africains. Ceux-ci ont en effet libéralisé leurs 
codes relatifs à l’investissement étranger, y compris 
les TBI, et beaucoup sont membres de l’Agence mul-
tilatérale de garantie des investissements (AMGI) 
et ont créé des agences de promotion des investis-

Figure 3: Les 10 principaux bénéficiaires africains d’IDE pour la période  
2013-2014 (en milliards de dollars)
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Source: Données compilées à partir de la base de données en ligne UNCTADStat.

Tableau 1: Les 10 principaux bénéficiaires africains d’IDE pour la période  
2008–2013 (en milliards de dollars)

Pays
Années

2008 2009 2010 2011 2012 2013

Afrique du Sud 9,209 7,502 3,636 4,243 4,559 8,188

Algérie 2,632 2,746 2,301 2,581 1,499 1,691

Ghana 1,220 2,897 2,527 3,222 3,293 3,226

Maroc 2,487 1,952 1,574 2,568 2,728 3,358

Mozambique 0,592 0,893 1,018 2,663 5,629 5,935

Nigéria 8,249 8,650 6,099 8,915 7,127 5,609

R.D.C. 1,727 ,664 2,939 1,687 3,312 2,098

Soudan 2,600 2,572 2,894 2,692 2,488 3,094

Tanzanie 1,383 ,953 1,813 1,229 1,800 1,872

Zambie 0,939 0,695 1,729 1,108 1,732 1,811

Source: Compilation de la Commission économique pour l’Afrique à partir des données du Rapport 2013 sur l’investissement dans 
le monde de la CNUCED.
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sements à guichet unique. Les progrès réalisés en 
matière d’intégration régionale constituent égale-
ment des facteurs d’attrait sous-jacents pour l’in-
vestissement et les flux de capitaux, non seulement 
entre l’Afrique et le reste du monde, mais également 
entre pays africains. Même ainsi, la répartition des 
bénéfices dépend des conditions plus ou moins favo-
rables inhérentes aux différents marchés nationaux, 
ainsi que des types d’investisseurs et de stratégies 
d’investissement qui entrent en jeu. 

La plupart des pays africains sont résolus à mettre 
en œuvre des réformes politiques et économiques 
comme condition préalable pour attirer les investis-
seurs et maintenir leur confiance dans le continent 
africain. Pourtant, alors qu’on observe une amélio-
ration du niveau d’attractivité de l’Afrique en tant 
que destination pour l’investissement, les apports 
d’IDE ne sont pas encore à la hauteur du potentiel 
de ce continent. Selon les données de la CNUCED, 
l’Afrique a reçu moins de 6 % de l’IDE mondial entre 
2007 et 2013. On peut donc se poser la question de 
savoir pourquoi l’investissement en Afrique ne s’est 
pas davantage accéléré quand il apparaît que les per-
ceptions quant à l’investissement se sont améliorées 

de façon spectaculaire (baromètre Ernst & Young de 
l’attractivité de l’Afrique en 2014).

La réponse à cette question se trouve dans les pos-
sibilités encore inexploitées pour l’IDE. En effet, 
l’avantage comparatif de l’Afrique réside clairement 
dans son agriculture et son minerai. Pourtant, le 
continent n’a pas réussi à développer pleinement son 
potentiel, à cause des contraintes qui l’empêchent de 
se lancer dans une industrialisation entièrement axée 
sur les matières premières. Par exemple, les deux tiers 
des terres non cultivées mais cultivables du monde 
se trouvent en Afrique et 8 % seulement de ses terres 
arables sont irriguées. Ce pourcentage explique en 
partie les faibles niveaux de productivité agricole 
et laisse entrevoir le vaste potentiel du continent 
en tant que pôle agricole mondial si les contraintes 
étaient éliminées et les possibilités mieux exploitées, 
par exemple par le biais d’IDE dans la recherche et 
le développement en vue d’améliorer les semis et les 
récoltes, et de moderniser les systèmes de récolte 
mécanisée, le stockage et le transport (encadré 1).

Les ressources minières promettent également des 
taux de rendement élevés, principalement en raison de 

Encadré 1: TBI et gouvernance foncière pour le développement durable

L’un des défis les plus importants auquel l’Afrique est aujourd’hui confrontée est de transformer structurellement son 
agriculture, étant donné l’immensité de ses terres cultivables et de ses ressources agricoles, et le fait que 60 à 70 % de ses 
pauvres vivent en zone rurale. La croissance rapide de la population urbaine et de la classe moyenne exige de plus en 
plus de denrées alimentaires et d’autres biens de consommation. Et, à une époque où la population mondiale augmente 
rapidement, l’Afrique peut devenir le pôle agricole et alimentaire du monde. 

Mais une telle progression exige des investissements à grande échelle dans la production, le développement des chaînes 
de valeur et les marchés d’intrants et de produits agricoles, en un mot, des investissements dans les capacités de pro-
duction de base, notamment l’agro-industrie et les infrastructures commerciales. Le potentiel pour les investisseurs et 
les entreprises positionnés à divers points de la chaîne de valeur est énorme, qu’il s’agisse des produits situés en amont 
comme les engrais, les semences et les pesticides, ou des activités en aval, comme l’affinage du grain, les biocarburants, 
et d’autres types de transformation des produits alimentaires. 

L’agriculture reste donc un élément essentiel du programme de transformation de l’Afrique, et des initiatives telles que le 
Programme détaillé pour le développement de l’agriculture africaine (PDDAA) ont été conçues pour promouvoir cette 
vision. Conformément aux objectifs du PDDAA, les pays africains prévoient un accroissement de la production agricole 
de 6 % par an grâce à une hausse des dépenses nationales et des investissements externes. Les petits exploitants agri-
coles qui contribuent à plus de 70 % de la production agricole en Afrique et sont soumis à diverses contraintes comme 
le manque d’accès à la terre, aux autres ressources de production et à des débouchés commerciaux productifs sont les 
bénéficiaires tout indiqués des IDE. 

Au cours des dix dernières années, l’Afrique a enregistré des transactions foncières à grande échelle, qui représenteraient 
plus d’un quart des acquisitions de terres dans le monde. Mais pour la plupart de ces transactions (à compter de 2008), ré-
alisées le plus souvent par le biais d’accords internationaux d’investissement, de TBI ou de contrats fonciers, de nombreux 
pays africains ne sont pas parvenus à négocier des contrats permettant de pérenniser les investissements. Les parcelles 
n’ont pas été cartographiées, l’identification des propriétaires n’a pas été correctement faite, et les occupants des terres 
concernées sont ceux qui en ont le plus pâti. Ces transactions foncières ont souvent conduit à des violations des droits 
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l’explosion des produits de base ces dernières années, 
stimulée par une demande croissante des économies 
émergentes. Bien que les prix des ressources minérales 
africaines se soient envolés, l’accroissement des inves-
tissements dans les projets miniers reste bloqué par 
l’important déficit d’infrastructure du continent, qui 
s’explique principalement par le niveau de risque per-
çu. D’autre part, les sources nationales de capitaux et le 
secteur privé ne participent pas pleinement aux projets 
d’infrastructure. De ce fait, les investisseurs étrangers 
se tournent vers des pays où la situation est plus stable.

La possibilité d’investissement simultané dans les 
infrastructures et le secteur minier, par exemple en 
établissant un couloir de développement axé sur les 
ressources naturelles, apporte une approche pragma-

tique non seulement pour le déblocage des projets 
miniers et infrastructurels, mais aussi d’autres oppor-
tunités sur le plan économique et social. Cela signifie 
essentiellement que le continent doit abandonner son 
modèle de développement traditionnel enclavé dans 
lequel seuls les biens standardisés à fort contenu d’im-
portation sont produits, sans aucun lien avec le reste 
de l’économie. 

Pour attirer les IDE vers les secteurs appropriés, le 
continent doit réformer et éventuellement instaurer 
des politiques permettant d’assurer un meilleur équi-
libre entre la protection et la promotion des investis-
sements. Les politiques macroéconomiques, indus-
trielles, commerciales et technologiques devraient 
permettre d’optimiser le potentiel d’un accroissement 

fonciers et des droits humains, ainsi qu’au déplacement des communautés et n’ont donc que peu contribué à l’accroisse-
ment de la production agricole et de la sécurité alimentaire car de nombreux investisseurs ont voulus exporter la totalité 
de la production générée par les habitants de ces terres. En outre, la plupart de ces investissements ont été réalisés sans 
aucune transparence ni consultation formelle des communautés locales concernées, et s’ils ont été bénéfiques aux in-
vestisseurs et peut-être à quelques-unes des élites locales, leur contribution à la création d’emplois et au développement 
rural est bien moindre que ce qu’elle aurait pu être. De plus, dans les zones rurales des pays qui louent de vastes étendues 
de terre à des investisseurs étrangers, on constate que la pauvreté reste bien souvent omniprésente.

Les TBI sont de plus controversés en raison des nombreux différends qui y sont associés et qui imposent des coûts impré-
vus aux États signataires. En vertu de ces traités, l’investissement étranger est très protégé. Quasiment aucune responsabi-
lité ni obligation ne sont prévues en faveur du pays et de la population qui reçoit l’investissement, notamment en termes 
de protection des terres, et de droits sociaux, culturels et environnementaux. Cette forme de négligence, ou de mépris, 
crée un environnement difficile pour les responsables politiques qui ont pour tâche de répondre aux préoccupations de 
sécurité alimentaire et de protéger les terres et les droits humains. L’examen de certains contrats fonciers en Afrique sug-
gère que ceux-ci octroient souvent des droits à long terme sur de vastes zones de terres, et dans certains cas des droits 
de priorité sur l’eau, en contrepartie de faibles recettes publiques ou de vagues promesses en termes d’investissement 
et d’emploi.

Dans ce contexte, en 2014, dans le cadre de l’Initiative de politique foncière (LPI), parrainée conjointement par l’UA, la 
Commission économique pour l’Afrique (CEA) et la Banque africaine de développement (BAD), un cadre de référence in-
titulé « Principes directeurs relatifs aux investissements fonciers à grande échelle en Afrique » a été élaboré et adopté par 
les dirigeants politiques africains dans la lignée des dispositions plus larges prévues par la Déclaration de l’Union africaine 
(UA) sur les problèmes et enjeux fonciers en Afrique. 

Ces principes permettent aux pays africains de formuler et de mettre correctement en œuvre des politiques foncières na-
tionales qui prennent en compte leurs besoins particuliers, qui préservent les droits humains et les droits fonciers des com-
munautés locales, qui soient sensibles aux préoccupations environnementales et aux besoins particuliers des femmes tels 
que leur accès à la terre, et qui tiennent compte des analyses coûts-bénéfices de l’utilisation des terres et de la notion de 
responsabilité mutuelle entre le pays hôte et l’investisseur. Ils préconisent également d’aligner la gouvernance des terres et 
des investissements fonciers avec les stratégies nationales pour l’agriculture durable et la sécurité alimentaire.

Alors que l’Afrique demeure une destination attrayante pour les investisseurs étrangers et locaux, les questions relatives 
à l’utilisation et à la gestion des terres vont continuer à prendre de l’importance. L’abondance des terres arables encore 
inexploitées accentue la pression mise sur les gouvernements pour qu’ils négocient des accords qui soient à la fois éco-
nomiquement et socialement bénéfiques, génèrent des emplois et favorisent la prospérité de leur population. Cela aurait 
en outre d’énormes répercussions sur les modalités de distribution des terrains et les conséquences pour les populations 
vivant sur ces terres ou à leur proximité. 

En dernier recours, ces principes sont conçus pour permettre aux gouvernements de gérer les terres de façon transpa-
rente et durable, et de négocier des investissements, y compris des TBI, avec une parfaite connaissance des droits attachés 
à la terre, et de la nécessité de préserver la marge d’action et la capacité des gouvernements à allouer, réaffecter et gérer 
les terres pour atteindre leurs objectifs nationaux en matière de développement durable.
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des IDE dans certains secteurs ciblés qui contribuent à 
l’amélioration des moyens de subsistance des Africains 
et permettent de faire sortir des millions de personnes 
de la pauvreté. 

Les IDE entre pays d’Afrique jouent également un rôle 
important. Ces quatre dernières années, une partie de 
l’IDE a été consacré à des domaines comme le secteur 
minier, les services financiers, les télécommunications, 
et les secteurs de l’industrie manufacturière dont l’exis-
tence est fonction des matières premières locales. Tou-
tefois, la majorité de l’IDE issu des pays africains est 
consacrée au financement de fusions et acquisitions, 
plutôt qu’à des projets d’investissement dans de nou-
velles capacités de production, ce qui permet de ren-
forcer leur attractivité auprès des pays qui cherchent à 
privatiser des entreprises d’État ou à augmenter la pro-
duction d’entreprises existantes pour l’exportation. Les 
mouvements de flux, qui démontrent un lien entre les 
entrées d’IDE et les échanges commerciaux, indiquent 
également que leur évolution peut être co-dépendante. 
Un autre élément positif est que, en raison des activités 
dans lesquelles il intervient, l’IDE intra-africain peut 
perdurer sur le long terme. En outre, l’intégration de 
l’IDE intra-africain au sein des pays dans lesquels l’in-
vestissement est réalisé est plus facile et plus rapide, 
étant donné qu’il provient de pays où les enjeux et les 
perspectives sont similaires. 

Attirer des ressources externes constitue une incitation 
pour les pays à renforcer les liens économiques entre 
eux et à prendre d’autres mesures pour accroître les 
flux financiers intrarégionaux. Certaines CER ont déjà 
adopté des protocoles ou des accords destinés à encou-
rager et à faciliter les mouvements d’investissement 
transfrontaliers. Par ailleurs, de nombreux pays ont 
adapté individuellement leurs politiques économiques 
pour améliorer leur attractivité au plan des capitaux et 
des investissements privés. 

2.2 Relation entre les TBI, 
l’IDE et le développement en 
Afrique

À la suite de la signature du premier TBI en 1959 entre 
l’Allemagne et le Pakistan, plus de 3 000 traités de ce 
type ont été adoptés. Alors que la principale moti-
vation des pays africains était d’attirer les IDE, celle 
des pays développés était d’avoir accès à une main 
d’œuvre et à des matières premières à moindre prix. 
Mais les TBI ont-ils permis d’attirer les investisse-
ments dont l’Afrique a tant besoin ? Jusqu’à présent, la 
réponse nous échappe (encadré 2). Malgré le fait que 
de nombreux pays africains continuent à signer des 
TBI entre eux ou avec le reste du monde, la question 
fait toujours débat. 

Encadré 2: Vue d’ensemble des études empiriques réalisées sur les TBI
Une première étude de la CNUCED réalisée en 1998 n’a pas permis d’identifier de relation statistiquement significative 
entre la conclusion d’un TBI et une augmentation des volumes d’IDE entre les signataires, sur la base de l’évaluation de 
200 TBI conclus entre 1971 et 1994. Pourtant lors d’un exercice supplémentaire qui consistait à examiner les données 
transversales de 133 pays en 1995, la même étude permit d’identifier un impact positif, bien que limité, du nombre de TBI 
sur le total des entrées d’IDE.

Dans une étude de 2003, Hallward-Driemaier a réalisé une analyse dyadique des données (par paires de pays) portant 
sur les entrées d’IDE réalisées par une vingtaine de pays de l’OCDE vers 31 pays en développement sur l’ensemble de la 
période 1980–2000. Elle en conclut que d’une façon générale, les TBI ne permettent pas d’augmenter les entrées d’IDE. En 
outre, l’auteur estime que les TBI sont complémentaires de la bonne qualité des institutions au sein des pays concernés, 
mais qu’ils ne peuvent pas s’y substituer. Pour les pays en développement, la signature de TBI ne permet pas de compen-
ser l’insuffisance de leurs institutions.

Egger et Pfaffermayer (2004) ont utilisé les stocks d’IDE sortant de certains pays de l’OCDE comme variable dépendante 
et démontré que les TBI qui entrent en vigueur ont un effet positif sur les IDE. L’échantillon analysé comprenait 19 pays 
investisseurs de l’OCDE et 57 pays bénéficiaires, dont une trentaine était des pays en développement (quatre d’entre eux 
étant situés en Afrique). 

En 2005, Tobin et Rose-Ackerman ont réalisé des analyses dyadiques et non dyadiques des données relatives à l’IDE. Leur 
analyse des effets du nombre total de TBI sur la proportion des flux d’IDE réalisés dans les pays en développement par 
rapport au total mondial sur la période 1985–2000 n’a pas permis d’établir un lien significatif sur le plan statistique. Le 
seul impact est observé lorsque les TBI participent à l’équation de régression concernant le risque politique. Toutefois, il 
semblerait que les TBI n’aient un effet positif sur cet aspect que dans les pays où le niveau de risque politique est déjà 
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peu élevé, ce qui va à l’encontre de l’argument selon lequel les TBI constituent un moyen de réduire le niveau de risque 
des investissements réalisés dans des environnements au contexte commercial par ailleurs instable. Dans une analyse 
dyadique des flux d’IDE provenant des États-Unis vers des pays en développement entre 1980 et 2000, les mêmes auteurs 
n’ont découvert aucune preuve d’un lien entre TBI et IDE.

En 2005, Salacuse et Sullivan ont réalisé des estimations transversales (pour 1998, 1999 et 2000) des flux d’IDE pour plus 
d’une centaine de pays, ainsi qu’une régression par panel axée sur l’effet des TBI signés entre les États-Unis et 31 pays en 
développement, notamment quatre pays africains. Leurs résultats suggèrent que les TBI signés avec les États-Unis ont un 
effet positif significatif sur les entrées d’IDE dans les pays bénéficiaires. 

Dans une étude de 2005, Neumayer et Spess ont mis en évidence une relation positive entre le total des TBI signés par 
un pays en développement avec des pays de l’OCDE et les entrées d’IDE réalisé dans le pays. Ils attribuent ce résultat à 
l’effet de signal envoyé par ces pays qui démontre aux investisseurs la volonté des gouvernements de protéger les inves-
tissements étrangers. 

En se fondant sur un modèle de gravité et sur un vaste ensemble de données sur les flux bilatéraux d’IDE provenant de 
la CNUCED, Busse et al. ont conclu dans une étude de 2008 que les TBI favorisaient l’augmentation des flux d’IDE dans les 
pays en développement. En outre, contrairement à Hallward-Driemaier (2003), les auteurs estiment que les TBI peuvent 
compenser les insuffisances institutionnelles.

Aisbett (2009) s’est penché sur les questions de la méthodologie employée par les études antérieures qui avaient conclu 
à l’existence d’un lien positif important entre les TBI et l’IDE (en particulier celle de Salacuse et Sullivan en 2005, ainsi que 
celle de Neumayer et Spess en 2005). Sur un ensemble de données de flux d’IDE bilatéraux réalisés par des pays de l’OC-
DE vers des pays en développement, il a démontré que si le caractère endogène était correctement traité, il n’était pas 
possible de prouver que les TBI avaient une quelconque incidence sur l’augmentation des IDE. 

Dans une autre étude basée sur l’estimation d’un modèle dyadique, Kerner (2009) a établi l’existence d’une relation posi-
tive entre les TBI et les flux d’IDE à destination des pays en développement. Une étude réalisée à partir d’un échantillon de 
127 pays en développement bénéficiaires d’investissements directs étrangers sur la période 1982–2001 a montré que les 
TBI ont des effets directs (TBI en place avec un pays d’origine membre de l’OCDE) et indirects (TBI en place avec des pays 
non membres de l’OCDE) positifs et statistiquement significatifs sur les IDE.

Büthe et Milner (2009) ont analysé les effets du nombre cumulé de TBI signés par des pays en développement sur les 
entrées d’IDE à partir d’un ensemble de données portant sur 122 pays en développement pour la période 1970–2000. 
Adoptant une approche similaire à celle de Neumayer et Spess (2005), ils ont conclu que plus le nombre de TBI était élevé, 
plus les volumes d’IDE étaient importants dans les pays en développement.

Yackee (2008) a formé un ensemble de données de près de 1 000 TBI catégorisé comme ayant des dispositions solides ou 
au contraire insuffisantes en matière de règlement des différends. Il n’est pas parvenu à mettre en évidence le fait que les 
TBI prévoyant des dispositions importantes en matière de règlement des différends généraient des volumes d’IDE plus 
élevés. Il n’a pas non plus été en mesure de démontrer l’effet contraire pour les TBI dont les dispositions en matière de 
règlement des différends étaient insuffisantes.

Dans une autre étude portant sur les effets de l’importance de certaines dispositions spécifiques dans les accords de 
commerce régionaux et les TBI sur les flux d’IDE dans les pays en développement, Berger et al. (2010) ont conclu que l’exis-
tence d’un TBI permettait d’accroître les IDE bilatéraux dans les pays en développement. Ils ont également démontré que 
les dispositions de règlement des différends entre investisseurs et États prévues dans les accords de commerce régionaux 
et les TBI n’avaient pas d’impact sur l’IDE. Ce résultat est remarquable dans la mesure où le règlement des différends entre 
investisseurs et États constitue l’un des éléments les plus controversés en matière de TBI, alors que les résultats de l’étude 
réalisée par Berger et al. (2010) démontre que ce facteur n’est pas pertinent pour les IDE. Une autre étude de 2011 de Ber-
ger et al. corrobore ce résultat et indique que les effets des mécanismes de règlement des différends entre investisseurs et 
États dans les TBI sur les flux d’IDE sont difficiles à démontrer et dépendent de la spécification exacte de ces dispositions.

En 2010, Yackee a traité de manière empirique trois questions relatives au débat sur les traités d’investissement bilatéraux 
et l’investissement direct étranger, dans le but de tester l’hypothèse selon laquelle que les TBI permettent de réduire le 
niveau de risque des investissements et d’accroître leur probabilité de réalisation. Les résultats indiquent que les TBI ne 
permettent pas de réduire la cote de risque politique des pays. D’autre part, les spécialistes en matière d’assurance des 
risques politiques ne tiennent pas systématiquement compte des BIT lors du calcul des primes, de même que les conseil-
lers juridiques des grandes entreprises américaines n’estiment pas qu’il s’agisse d’un facteur important dans les décisions 
d’investissement. En d’autres termes, Yackee (2010) n’a pu établir aucune preuve indiquant que les TBI ont une influence 
significative sur l’IDE.

Les études portant uniquement sur des échantillons qui excluent les pays africains (par exemple Banga, 2003; Grosse et 
Trevino, 2005; Gallagher et Birch, 2006, ainsi que Egger et Merlo, 2007) n’ont pas été incluses dans le présent examen. Voir 
aussi l’étude de la CNUCED de 2009 qui propose une analyse détaillée des ouvrages jusqu’en 2008.
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Les approches méthodologiques employées pour ces 
études empiriques diffèrent, tout comme le choix de 
la variable dépendante, de la taille de l’échantillon, 
de l’utilisation d’un modèle dyadique ou non, et des 
techniques d’estimation. Cela explique peut-être 
pourquoi toutes ces publications ne permettent pas 
de fournir de réponse claire et unanime. On pourrait 
adopter d’autres hypothèses pour avancer d’autres 
raisons à un tel manque de clarté dans ces recherches, 
sur la base des méthodes économétriques employées: 
par exemple, les études existantes traitent générale-
ment les TBI comme étant identiques, ou du moins, 
comme dans les études de Yackee (2008) et de Berger 
et al. (2010) comme étant largement homogènes.

Or il est vraisemblable que tous les TBI n’auront pas 
le même effet sur l’IDE, étant donné que le contenu 
de chaque TBI et les caractéristiques économiques 
et juridiques propres aux deux pays signataires ont 
indubitablement leur importance. En outre, de par 
l’absence de données complètes et systématiques 
ventilées par secteur en matière d’IDE, les flux (et 
parfois les stocks) d’IDE sont traités de façon ho-
mogène (Colen et al. [2014] est la seule exception), 
alors qu’ils concernent en réalité un ensemble de 
secteurs extrêmement hétérogènes, qui s’étendent 
des services bancaires aux opérations minières, et 
peuvent être le résultat d’acquisitions ou au contraire 
constituer des projets d’investissement dans de nou-
velles capacités de production. Quelle que soit la rai-
son de ce manque de preuves concluantes, la relation 
entre TBI et IDE continuera vraisemblablement de 
faire l’objet de recherches. 

La littérature existante nous permet de tirer cer-
taines conclusions provisoires. Tout d’abord, cela 
démontre que les recherches empiriques n’ont pas 
permis de démontrer de façon cohérente et fiable 
que les pays en développement qui ont signé des TBI 
reçoivent des volumes d’IDE plus importants pour 
autant. Ainsi, en matière d’élaboration de politiques 
fondées sur des faits, les TBI ne peuvent pas être pré-
sentés comme instrument susceptible d’attirer les 
IDE, ces bases étant simplement insuffisantes. Cette 
conclusion ne signifie pas pour autant le contraire, à 

savoir que les TBI n’attirent pas les IDE. Toutefois, la 
littérature existante n’a pas permis de faire ressortir 
de recommandation générale pour ou contre une dé-
cision de telle importance ni le caractère irréversible 
(au moins à moyen terme) que représente la signa-
ture d’un TBI. 

Deuxièmement, si l’objectif politique est d’accroître 
l’IED, il existe des moyens potentiellement plus ef-
ficaces et moins risqués que la signature de TBI, 
notamment l’amélioration du climat des affaires et 
de l’infrastructure, qui, à la différence des TBI indi-
viduels, bénéficient à tous les investisseurs tant na-
tionaux qu’étrangers et servent des objectifs de dé-
veloppement plus larges.5

Enfin, même si les TBI contribuent à l’augmentation 
de l’IDE et que les investissements induits par les 
TBI participent au développement des pays hôtes, 
on ne saurait dire si ces avantages dépassent les coûts 
liés à la perte de marge d’action et aux risques de 
contentieux entre investisseurs et États. Alors que 
les avantages des TBI semblent difficiles à chiffrer, 
leurs coûts, notamment en cas de différends, sont 
importants et incontestables. À l’origine, les dispo-
sitions relatives au règlement des différends entre 
investisseurs et États se devaient de protéger les in-
vestisseurs contre les expropriations arbitraires, mais 
en pratique, ces mécanismes sont devenus un outil 
permettant aux investisseurs étrangers de contester 
la quasi-totalité des décisions prises par un gouver-
nement hôte dès lors qu’elles affectent leurs pers-
pectives de rentabilité, et représentent par ailleurs 
un domaine particulièrement lucratif pour les ca-
binets d’avocats spécialisés dans ces questions.6 Le 
règlement des différends entre investisseurs et États 
constitue l’un des éléments les plus controversés en 
matière de TBI7 (voir le chapitre 5).

Il paraît difficile de répondre par oui ou par non à 
la question: « Les TBI ont-ils permis d’attirer les in-
vestissements dont l’Afrique a tant besoin ? » Il sem-
blerait prudent que chaque gouvernement puisse 
évaluer les coûts et les avantages des TBI spécifique-
ment pour son pays. 
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L’investissement est au cœur des relations écono-
miques mondiales. Il est peu probable que des tran-
sactions commerciales internationales auraient lieu 
sans possibilité de circulation des capitaux à travers 
les frontières. En effet, l’échange de biens et de ser-
vices repose sur l’existence d’un ensemble de règles 
multilatérales établies, transparentes et prévisibles. 
Différents instruments juridiques ont été élaborés 
au niveau mondial (traités dans le présent chapitre), 
au niveau bilatéral (chapitres 4 et 5), ainsi que sur le 
plan régional (chapitre 6). Même si ces accords ont 
des portées très différentes, ils ont tous en commun 
des éléments relatifs à la promotion et à la protection 
de l’investissement, et ils visent principalement à at-
tirer l’IDE.

Alors que de nombreux pays ont adopté des po-
litiques d’ouverture en matière d’investissement 
étranger, certains continuent à protéger leurs inves-
tisseurs nationaux. Un grand nombre de personnes 
sont encore convaincues que l’ouverture à l’inter-
national est dommageable pour les industries natio-
nales, lesquelles dans un tel scénario ne seront pas 
en mesure d’être compétitives face aux entreprises 
étrangères. Avec la libéralisation et la mondialisation 
croissantes à laquelle on assiste dans de nombreuses 
parties du monde, notamment en Afrique, les préoc-
cupations liées à la compétitivité industrielle sont de 
plus en plus prégnantes, davantage au sein des pays 
en développement que dans les pays développés.

3.1 Réglementations 
multilatérales relatives à 
l’investissement

Dans le passé, la plupart des efforts internationaux 
visant à réglementer les investissements ont été 
déployés par des organisations représentant des 

groupes de pays et peuvent, au mieux, être qualifiés 
d’instruments multilatéraux, comme c’est le cas de 
l’Accord sur les mesures concernant les investisse-
ments et liées au commerce (MIC) qui fait partie 
de l’ensemble des accords provenant de l’Organisa-
tion mondiale du commerce (OMC).8 Son champ 
d’application se limite aux mesures d’investissement 
qui affectent le commerce des biens, il ne s’applique 
pas aux services ni au commerce intérieur. En outre, 
les investissements désignés par l’appellation « pré-
sence commerciale » et les investisseurs désignés par 
l’appellation «  présence de personnes physiques  » 
sont régis par l’Accord général sur le commerce des 
services (AGCS).

MIC
Les règles prévues par les MIC s’appliquent à la ré-
glementation nationale appliquée par un pays aux in-
vestisseurs étrangers, souvent dans le cadre de sa po-
litique industrielle. Cet accord a été adopté par tous 
les pays membres de l’OMC lors des négociations 
du Cycle d’Uruguay (1986–1994). Conformément 
aux MIC, les membres de l’OMC sont convenus 
de ne pas appliquer certaines mesures d’investisse-
ment qui restreignent ou faussent les échanges de 
marchandises. Ces règles permettent de limiter la 
préférence accordée par le pays hôte aux entreprises 
nationales et facilitent donc le fonctionnement des 
entreprises internationales sur les marchés étrangers.

L’ensemble des 42 pays africains ont inscrit des enga-
gements sectoriels et/ou horizontaux dans leurs listes 
sous l’appellation « présence commerciale » et/ou 
«  présence de personnes physiques  ».9 Toutefois, 
le degré d’engagement de chaque pays peut varier 
considérablement étant donné qu’il est subordonné 
aux limitations concernant l’accès aux marchés et le 
traitement national. L’Accord comporte des arran-

Vue d’ensemble des traités  
internationaux d’investissement
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gements transitoires, permettant aux Membres de 
maintenir les MIC qu’ils ont notifiées pendant une 
durée limitée à compter de l’introduction des cri-
tères de l’OMC. Il prévoit aussi l’établissement d’un 
Comité des MIC pour surveiller le fonctionnement 
et la mise en œuvre des engagements contractés.

Neuf pays africains ont engagé des démarches pour 
demander leur adhésion à l’OMC10. Toutefois, il 
s’agit d’un long processus que certains pays ont enta-
mé depuis déjà plus d’une dizaine d’années. Le coût 
de l’adhésion à l’OMC est élevé, les pays concer-
nés devant soumettre des listes d’engagements de 
libéralisation des biens et services, sur la base de la 
demande et de l’offre des 159 pays membres. Il est 
prévu qu’une fois ce processus terminé, les nouveaux 
membres adopteront les accords de l’OMC sous 
forme d’un engagement unique, et seront automati-
quement liés par les dispositions existantes des MIC 
et de l’AGCS en matière d’investissement.

AGCS
La logique de la libéralisation des services en ver-
tu de l’AGCS ne diffère pas de l’ancienne initiative 
qui a conduit à la libéralisation du commerce des 
marchandises dans le cadre du GATT depuis 1948. 
Les services avaient jusque-là été largement ignorés 
dans les négociations commerciales internationales 
pendant un bon moment en raison de la perception 
traditionnelle selon laquelle les services ne sont pas 
commercialisables, mais l’AGCS a été le premier en-
semble de règles multilatérales adopté par l’OMC. Il 
est entré en vigueur en janvier 199511.

Il avait pour objectif de créer un système crédible et 
fiable de règles commerciales internationales, pour 
assurer un traitement juste et équitable de tous les 
participants (principe de non-discrimination), sti-
muler l’activité économique par des obligations po-
litiques garanties et favoriser le commerce et le déve-
loppement par une libéralisation progressive. 

De nombreux pays en développement ont pris des 
mesures pour libéraliser les échanges de services 
depuis 1995. En Afrique, les dirigeants du COME-
SA, de la Communauté d’Afrique de l’Est (CAE) et 
de la SADC ont décidé de configurer leurs régions 
de sorte à libéraliser les services de manière simi-
laire aux dispositions prévues par l’AGCS, bien que 
l’impact de cette décision tarde à se faire ressentir. 
Sur l’ensemble des trois régions, seule la CAE enre-

gistre des progrès, avec des moyens comprenant la 
négociation de secteurs prioritaires parmi les États 
membres. Malgré quelques inquiétudes, la plupart 
des pays africains ont pris conscience de l’impor-
tance de la libéralisation des services, notamment 
lorsque cette démarche est associée à l’intégration 
régionale (chapitre  6), mais ils sont encore nom-
breux à devoir en adopter les principes et prendre 
des mesures concrètes. 

3.2 Instruments de l’OECD

L’OCDE dispose de différents instruments de droit 
contraignant et non contraignant applicables aux 
IDE. Par exemple, la Déclaration et les Décisions de 
l’OCDE sur l’investissement international et les en-
treprises multinationales12, adoptées en 1976, sont 
un engagement formel pris par les pays membres 
de l’OCDE visant à améliorer le climat d’investis-
sement, à promouvoir les contributions sociales et 
économiques des entreprises multinationales envers 
la société, et à réduire les contraintes auxquelles elles 
sont confrontées. Cette Déclaration est un accord 
ouvert, adopté ensuite par les 34  pays de l’OCDE 
ainsi que par 12 pays qui n’en font pas partie, dont 
trois pays africains, l’Égypte, le Maroc et la Tunisie. 
Elle fait régulièrement l’objet de réexamens et de 
mises à jour, la dernière datant de 2011. 

La Déclaration est axée sur quatre composantes 
ou instruments. Le deuxième instrument relatif 
au «  traitement national  » prévoit que les pays 
adhérents s’engagent à faire bénéficier les entre-
prises sous contrôle étranger, opérant sur leur ter-
ritoire, d’un régime non moins favorable que celui 
qu’ils accordent aux entreprises nationales dans les 
mêmes circonstances. Les pays adhérents sont au-
torisés à déroger à cette composante, à condition 
d’en informer les entreprises concernées. Malgré 
la vaste portée de cet instrument, destiné à cou-
vrir l’ensemble des IDE réalisés par des entreprises 
multinationales, son niveau de protection se limite 
à éviter le traitement inéquitable des investisse-
ments étrangers après la formation de l’entreprise 
étrangère dans le pays hôte. En outre, il constitue 
un engagement volontaire et non contraignant. 
Néanmoins, afin d’encourager son application, et 
comme pour de nombreux autres instruments de 
l’OCDE, le traitement national prévoit également 
un examen périodique par les pays membres au 
moyen de bilans par pays. Cet instrument prévoit 
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également un « engagement de statu quo » selon 
lequel les pays adhérents s’abstiennent d’ajouter de 
nouvelles exceptions en matière de traitement des 
entreprises, apportant ainsi plus de prévisibilité sur 
le niveau de protection offert aux investisseurs.

Un instrument sur les «  obligations contradic-
toires » appelle les pays adhérents à minimiser les 
obligations contradictoires imposées aux entre-
prises multinationales. Les demandes de consul-
tation doivent être dûment examinées par les pays 
adhérents, en vue de résoudre les problèmes liés à 
l’investissement de bonne foi et dans un esprit de 
coopération. L’instrument relatif aux « stimulants 
et obstacles à l’investissement international » s’ef-
force de rendre ces mesures aussi transparentes que 
possible, afin d’en diminuer l’impact sur les flux 
d’investissement13.

Le Code de la libération des mouvements de capi-
taux de l’OCDE adopté en 1961 est également une 
contribution importante de l’OCDE au plan de la 
réglementation des investissements. Le Code consti-
tue un ensemble de règles contraignantes et prévoit 
une libéralisation progressive et non discriminatoire 
des mouvements de capitaux, ainsi que le droit d’éta-
blissement. Il couvre également les « opérations in-
visibles courantes » (services).

Le Code a pour objectif de libérer la circulation des 
capitaux et les prestations de services de toutes res-
trictions et de protéger les flux de capitaux préalables 
et postérieurs à l’établissement, il comporte égale-
ment des obligations visant à éviter la discrimination 
et à assurer le traitement égal de toutes les parties 
concernées. Le Code met en œuvre une libéralisa-
tion progressive basée sur des concessions mutuelles 
et il est régulièrement actualisé (la dernière mise à 
jour remonte à 2013) pour refléter les changements 
opérés par les pays membres de l’OCDE en termes 
de niveau de libéralisation14.

En juin 2012, le Conseil de l’OCDE a adopté une 
décision sur la gouvernance du Code en vertu de 
laquelle des pouvoirs décisionnels complets ont été 
délégués au Comité de l’investissement, qui sera 
élargi pour inclure les pays non-membres désireux 
et capables de satisfaire les critères d’adhésion. On 
peut raisonnablement supposer qu’à l’avenir, les 
pays africains qui ont adopté d’autres éléments lé-
gislatifs de l’OCDE, par exemple la Déclaration et 

les Décisions de l’OCDE sur l’investissement inter-
national et les entreprises multinationales, adopte-
ront également ce Code.

Enfin, d’autres instruments du droit non contrai-
gnant émanant de l’OCDE portent sur l’investisse-
ment en Afrique, notamment le Cadre d’action pour 
l’investissement. Cet instrument a été élaboré en 
2006 afin de permettre aux dirigeants politiques de 
soulever les questions relatives aux investissements. 
Il met l’accent sur les principes fondamentaux de la 
primauté du droit, de la transparence, de la non-dis-
crimination et de la protection des droits de proprié-
té, et vise à assister les gouvernements dans l’élabo-
ration et la mise en œuvre de réformes politiques 
favorisant un climat propice à l’investissement natio-
nal et étranger.

Plusieurs pays africains en font partie dont l’Afrique 
du Sud, l’Égypte, le Maroc, le Mozambique, le Sé-
négal et la Tanzanie. En outre, le Cadre d’action 
pour l’investissement sert aussi de base au NEPAD 
(Nouveau Partenariat pour le développement de 
l’Afrique), une initiative de l’OCDE pour l’inves-
tissement en Afrique15 qui suppose un examen des 
politiques d’investissement. Les pays tels que le 
Botswana, Maurice, le Mozambique, le Nigéria, la 
Tanzanie, la Tunisie et la Zambie ont déjà fait l’objet 
d’un examen et d’autres pays vont suivre.

3.3 Autres cadres 
d’investissement 
multilatéraux applicables à 
l’Afrique

Les accords mentionnés plus haut sont juridique-
ment contraignants, mais il existe un deuxième en-
semble d’instruments qui ne le sont pas systémati-
quement. Certains sont des mécanismes spéciaux 
qui se traduisent par des obligations et des droits 
concerts au cas par cas, ou lorsqu’ils sont activés. 
Leurs principaux objectifs vont des garanties d’in-
vestissement aux procédures légales de règlement 
des différends issus de l’investissement. Les pays 
africains participent à certaines de ces initiatives, 
notamment l’Agence multilatérale de garantie des 
investissements (AMGI), le Centre international 
pour le règlement des différends relatifs aux in-
vestissements (CIRDI) et la Commission des Na-
tions Unies pour le droit commercial international 
(CNUDCI).
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Enfin, il existe également des directives, principes 
et projets d’instruments axés sur la dimension po-
litique des investissements. Ces instruments sont 
également non juridiquement contraignants et sont 
principalement conçus pour assister les pays dans 
l’élaboration de politiques d’investissement ou l’in-
tégration d’éléments de gouvernance dans leurs po-
litiques et réglementations. Il s’agit notamment du 
Code de conduite des Nations Unies pour les socié-

tés transnationales, des Principes directeurs des Na-
tions Unies relatifs aux entreprises et aux droits de 
l’homme16, de la Déclaration de principes tripartite 
de l’Organisation internationale du Travail (OIT), 
des directives de la Banque mondiale relatives à 
l’investissement, et du Cadre de politique de l’in-
vestissement pour un développement durable de la 
CNUCED.
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Alors que les économies du monde sont de plus en 
plus imbriquées, les traités visant à promouvoir les 
investissements internationaux sont de plus en plus 
au cœur des préoccupations de nombreux dirigeants 
africains. En signant des TBI et des conventions de 
double imposition (CDI), le but des pays africains 
est de donner confiance aux investisseurs, en leur as-
surant que leurs investissements seront protégés sur 
le plan juridique en vertu du droit international en 
cas de crise politique. Ces accords visent également 
à réduire le risque de double imposition des entre-
prises étrangères. 

La part de l’investissement direct étranger en 
Afrique en 2012 était de l’ordre de 3,7 %, bien infé-
rieure à l’IDE en Asie et en Amérique latine pour la 
même année, qui était de 30,1 % et 18,1 % respecti-
vement. Cette incapacité à attirer davantage d’inves-
tissement étranger en Afrique s’explique en partie 
par les risques perçus, même si le continent présente 
des taux de retour sur investissement plus élevés que 
d’autres régions du monde (CNUCED, 2013)17.

Cette situation a incité de nombreux États membres 
à redoubler d’efforts pour améliorer leur climat d’in-
vestissement, notamment par le biais de TBI et de 
CDI. Les pays africains signaient traditionnellement 
ce type d’accord avec des pays situés hors Afrique, 
notamment lorsqu’il existait un lien avec les an-
ciennes puissances coloniales. Toutefois, plus récem-
ment, les pays africains se sont efforcés de signer des 
TBI et des CDI avec d’autres pays du continent, afin 
de bénéficier d’un marché économique plus vaste.

4.1 Logique qui sous-tend les 
TBI et les CDI

La logique qui sous-tend traditionnellement la si-
gnature d’un TBI est de protéger, et donc par la 
même occasion de promouvoir les investissements 
étrangers. Étant donné que la base empirique de ce 
raisonnement est contestable (voir l’encadré 2), les 
pays en développement et notamment les pays afri-
cains, devraient sérieusement envisager d’autres al-
ternatives pour attirer les investissements étrangers. 

Le même argument s’applique aux conventions de 
double imposition. Elles visent en effet à réduire les 
opérations administratives associées aux investisse-
ments étrangers et à faciliter les problèmes potentiels 
de double imposition. Il est prévu que la perte de 
revenus liée aux conventions de double imposition 
soit compensée par une augmentation des IDE. Tou-
tefois, si cela ne se produit pas, préjudice sera porté 
aux pays en développement. 

Un certain nombre de TBI et de CDI sont signés 
au plus haut niveau lors des rencontres entre chefs 
d’État, sans que les implications sous-jacentes soient 
nécessairement prises en compte. Ces accords signés 
uniquement pour des raisons politiques présentent 
de nombreuses difficultés de nature sociale et éco-
nomique, en particulier lors de la phase de mise en 
œuvre. C’est pour cela que la nécessité d’un examen 
critique des TBI et CDI signés par les pays africains 
se fait de plus en plus impérieuse. 

TBI et conventions de double  
imposition en Afrique
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4.2 Tendances au sein des TBI 
et des CDI

Une multitude de traités d’investissement et d’im-
position ont été signés dans le monde entier, notam-
ment depuis les années 1990. On estime que plus de 
2 750 TBI et 2 894 CDI existent actuellement dans 
le monde18. L’Afrique en a signé à elle seule 854 TBI 
(157 avec d’autres pays africains et 696 avec des pays 
du reste du monde) et plus de 400 CDI. (Voir aussi 
les annexes 1, 2 et 7).

On observe plusieurs tendances caractéristiques 
des TBI et des CDI sur le continent africain. Tout 
d’abord, on constate une augmentation marquée 
du nombre de TBI et de CDI signés en Afrique au 
milieu des années  1990, comme dans le reste du 
monde (figure  4). Surtout que certains de ces pre-
miers accords ont servi de base (ou de modèle) aux 
nombreux accords et mécanismes d’investissement 
ultérieurs qui prévalent encore dans de nombreux 
pays africains. À l’époque où la plupart de ces traités 
ont été signés en 1990, leur principal objectif était 
d’assurer aux investisseurs la protection de leurs in-
vestissements, en pensant que de telles pratiques 
permettraient d’attirer davantage d’investissements 
et les bénéfices qui les accompagnent. 

De plus, cette augmentation du nombre de TBI a 
été largement encouragée par les partenaires tradi-

tionnels du continent africain en matière d’échanges 
commerciaux et d’investissement, ce qui reflète ses 
liens et son héritage colonial (tableau  2). Ces TBI 
étaient essentiellement destinés à protéger les inté-
rêts particuliers des pays développés partenaires déjà 
présents dans la région, notamment dans les secteurs 
tels que l’industrie minière et l’extraction des res-
sources naturelles. D’un point de vue historique, de 
nombreux pays africains ayant accédé à l’indépen-
dance et étant devenus des États souverains de ces 
pays, les pays développés déjà présents en Afrique 
précipitèrent la signature de tels accords afin de va-
loir leurs droits et d’obtenir une reconnaissance.

Troisièmement, comme illustré dans le tableau  2, 
on observe que dans la quasi-totalité des États afri-
cains, la majorité des TBI ont été signés avec des 
pays en dehors du continent, à quelques exceptions 
près (Burkina Faso, Comores, Guinée, Mali et Ni-
ger). Certaines indications peuvent toutefois lais-
ser pressentir une inversion de cette tendance dans 
un proche avenir, étant donné que de plus en plus 
d’accords d’investissement sont signés entre pays 
africains. Les économies émergentes et les parte-
naires « Sud-Sud », comme la Chine et l’Inde, qui 
cherchent à investir dans la région et qui favorisent 
les programmes autres que les TBI, présentent égale-
ment de nouvelles possibilités pour attirer les inves-
tissements en Afrique. 

Figure 4: Tendances des TBI et CDI signés par les pays africains 
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Tableau 2: Champ d’application des TBI par pays

TBI avec d’autres pays d’Afrique TBI avec des pays hors Afrique Total des TBI par pays

Afrique du Sud 18 28 46

Algérie 11 37 48

Angola 2 8 10

Bénin 7 9 16

Botswana 4 5 9

Burkina Faso 8 7 15

Burundi 3 4 7

Cabo Verde 1 8 9

Cameroun 6 10 16

Comores 4 1 5

Congo 6 9 15

Côte d’Ivoire 3 8 11

Djibouti 1 8 9

Égypte 32 79 111

Érythrée 1 3 4

Éthiopie 8 23 31

Gabon 5 11 16

Gambie 6 9 15

Ghana 11 16 27

Guinée 12 9 21

Guinée équatoriale 3 5 8

Guinée-Bissau 1 1 2

Kenya 2 11 13

Lesotho 0 3 3

Libéria 0 4 4

Libye 11 25 36

Madagascar 2 9 11

Malawi 4 7 11

Mali 10 7 17

Maroc 19 56 75

Maurice 19 21 40

Mauritanie 9 11 20

Mozambique 5 20 25

Namibie 1 13 14

Niger 3 2 5

Nigéria 4 22 26

Ouganda 5 11 16

R.D.C. 2 16 18

République centrafricaine 2 2 4

Rwanda 2 5 7

Sao Tomé-et-Principe 0 1 1

Sénégal 7 18 25

Seychelles 1 3 4

Sierra Leone 0 4 4

Somalie 1 1 2

Soudan 6 25 31
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En effet, l’Afrique a récemment connu une forte 
augmentation des investissements du secteur privé 
chinois, en particulier dans l’industrie manufactu-
rière, tendance qui est susceptible de se poursuivre 
dans un avenir proche. Cette tendance s’explique 
par un accroissement de la demande issue des dé-
marches de restructuration de l’industrie dans cer-
taines parties de la Chine, où les entreprises à forte 
intensité de main-d’œuvre délocalisent leurs activi-
tés vers d’autres pays en développement, notamment 
en Afrique. Encouragés par la simplicité de fonction-
nement des entreprises chinoises, de nombreux pays 
africains répondent à la demande de la Chine en éla-
borant des politiques et stratégies de développement 
propices à maximiser l’investissement privé chinois.

Cette mutation s’explique également par le renforce-
ment des relations bilatérales d’intégration régionale 
entre nations africaines. Certaines des communautés 
économiques régionales résultant de ce rapproche-
ment ont élaboré des accords types d’investissement 
régional pour aiguiller leurs États membres. 

Enfin, le recours aux TBI est de plus en plus fréquent, 
comme c’est le cas pour les conventions de double 
imposition. Ces conventions permettent le rapa-
triement des investissements par le biais de sociétés 
holdings, avec des taux d’imposition les moins élevés 
possible. Elles fournissent également des mesures 
d’incitation importantes aux filiales d’entreprises 
qui souhaitent rapatrier les bénéfices et le produit 
de leurs investissements à l’étranger vers la société 
mère19, ce qui a entraîné la croissance des IDE axés 
sur la recherche d’efficacité, qui ne sont plus seu-
lement motivés par la simple réduction des coûts 
permise par les facteurs et les intrants moins chers 
proposés par les pays hôtes. Ces IDE cherchent plu-
tôt à réduire les coûts de transaction liés à l’affiliation 

de la société en fonction de ses structures fiscales 
(qui sont également définies par des conventions de 
double imposition et les possibilités de contourne-
ment qu’elles peuvent générer vis-à-vis de la régle-
mentation fiscale nationale) dans les pays d’accueil 
et d’origine.

Cette tendance correspond parfaitement aux struc-
tures des chaînes de valeur mondiales actuelles dans 
lesquelles les différents sites d’implantation d’une 
entreprise sont spécialisés et internalisés en fonction 
de sa structure d’affiliation. Comme indiqué à la fi-
gure 4, on constate une tendance à la hausse des CDI 
en parallèle des TBI, même si les preuves de leur im-
pact en termes d’attrait des IDE sont faibles (enca-
dré 3). Les pays du continent africain ont signé plus 
de 400 conventions de double imposition, la plupart 
avec des partenaires non africains. Très peu de pays 
n’ont encore signé aucune convention de double im-
position 20 parmi lesquels certains ne devraient pas 
tarder à le faire.

Parallèlement aux BTI, un nombre de plus en plus 
grand de CDI sont également signées entre pays 
africains, par exemple l’Afrique du Sud et Maurice, 
signataires, respectivement, de 18 et 16 conven-
tions de double imposition. Les CDI constituent 
une source importante d’IDE pour certains pays 
africains, par le biais d’investissements réalisés par 
des pays tiers. Maurice est aujourd’hui le plus grand 
centre financier extraterritorial d’Afrique.21

Les conventions de double imposition peuvent 
pourtant encourager l’évasion fiscale, par le biais 
de manipulations des prix destinées à gonfler ar-
tificiellement les coûts d’exploitation. Ces fraudes 
ont permis d’obtenir des réductions d’impôts et 
d’avoir recours à la méthode des prix de transfert 

TBI avec d’autres pays d’Afrique TBI avec des pays hors Afrique Total des TBI par pays

Soudan du Sud 0 0 0

Swaziland 2 3 5

Tanzanie 4 15 19

Tchad 7 7 14

Togo 1 3 4

Tunisie 17 42 59

Zambie 2 9 11

Zimbabwe 10 22 32

Total 157 696 854

Source: Sur la base des informations provenant de la base de données sur les TBI de la CNUCED, juin 2013, mise à jour utilisant 
l’étude menée par la CEA concernant le paysage politique en lien avec les accords internationaux d’investissement en Afrique, 2014.
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qui permet de bénéficier d’une faible imposition 
sur les bénéfices et d’une taxation élevée des coûts 
en fonction des différences de structures d’impo-
sition entre pays. L’ampleur des flux financiers illi-
cites issus de ces pratiques en Afrique n’a pas encore 
été pleinement évaluée. La CEA estime la perte du 
continent africain à environ 50 milliards de dollars 
du fait de mauvaises appréciations de la valeur de ses 
ressources naturelles.22 Le montant de cette perte de 
revenus correspond au total des entrées d’IDE en 
Afrique en (Rapport 2013 sur l’investissement dans 
le monde) et correspond à deux fois les sommes of-
ficiellement versées à l’Afrique au titre de l’aide au 
développement. Ainsi, les TBI et les conventions de 

double imposition pourraient en définitive contri-
buer au siphonage des capitaux sur le continent afri-
cain à destination du pays à l’origine des IDE. 

4.3  Situation actuelle des 
TBI et conventions de double 
imposition en Afrique

Le nombre de pays africains signataires de TBI avec 
des pays du reste du monde dépasse le nombre de 
signataires intra-Afrique. L’Afrique a signé au to-
tal 854  TBI, aussi bien avec des pays du continent 
africain qu’avec d’autres pays du monde (voir le ta-
bleau 2 et la figure 5).23

Encadré 3: Définition de la double imposition
La double imposition est généralement définie comme l’imposition d’impôts comparables dans au moins deux pays 
du même contribuable portant sur le même objet et sur des périodes identiques. Les conventions de double impo-
sition ont pour but de réduire la double imposition. Les pays en développement ont signé plusieurs conventions de 
double imposition pour attirer davantage d’IDE, mais il est difficile de savoir si cela y contribue dans la mesure où la 
plupart des facteurs qui permettent d’attirer les IDE sont difficiles à mesurer. 

Les conventions de double imposition n’ont aucun effet sur les IDE réalisés par les pays développés vers les pays 
moins développés, car les pays développés instaurent unilatéralement des dispositions destinées à éviter la double 
imposition et la fraude fiscale, quelles que soient les dispositions prévues par traité dans le pays où l’investissement 
est réalisé. Ces conventions sont plus utiles au niveau régional, car elles permettent de réduire la charge fiscale des 
contribuables impliqués dans des transactions commerciales, et sont susceptibles de jouer un rôle important pour 
stimuler le commerce régional. 

Figure 5: Principaux pays africains signataires de TBI

TBI entre pays d’Afrique
Égypte, 30

TBI entre pays d’Afrique
Maroc, 15

TBI entre pays d’Afrique
Tunisie,15 TBI entre pays d’Afrique

Algérie,11
TBI entre pays d’Afrique
Afrique du Sud, 18 TBI entre pays d’Afrique

Maurice, 21

TB
I a

ve
c l

e R
dM

,
Ég

yp
te

, 7
2

TB
I a

ve
c l

e R
dM

,
M

ar
oc

, 4
8

TB
I a

ve
c l

e R
dM

,
Tu

nis
ie,

 39

TB
I a

ve
c l

e R
dM

,
Al

gé
rie

, 3
6

TB
I a

ve
c l

e R
dM

,
Af

riq
ue

 du
 Su

d, 
28

TB
I a

ve
c l

e R
dM

,
M

au
ric

e, 
20

TBI avec le RdM TBI entre pays d’Afrique

Source: Compilation de la CEA de données issues de la base de données en ligne « Investment Policy Hub » de la CNUCED, 
dernière consultation en juin 2015, http://investmentpolicyhub.unctad.org/IIA.

Remarque: RdM signifie « reste du monde ».
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Lorsque ces accords sont répartis en différents re-
groupements régionaux, certaines régions appa-
raissent plus prolifiques que d’autres (tableau  3). 
Étant donné la grande variation qui existe en termes 
de nombre de membres par CER, toute explication 
portant sur des chiffres absolus au niveau régional 
risque d’être biaisée en faveur de la CER la plus 
importante (simplement du fait d’un plus grand 
nombre de membres). Les comparaisons sont donc 
difficiles à établir dans ce contexte. Toutefois, cer-
tains regroupements régionaux semblent partager 
des liens plus étroits en matière de traités d’investis-
sement. En termes du nombre de TBI, les régions les 
plus prolifiques sont la Communauté des États sahé-
lo-sahariens (CEN-SAD) et le COMESA, suivi de la 
SADC et de la CEDEAO. Ce caractère relatif peut 
refléter le facteur d’attrait d’IDE potentiel qu’une ré-
gion de plus grande ampleur peut avoir, notamment 
lorsqu’il s’agit d’attirer des IDE axés sur la recherche 
de marchés. De fait, toutes les communautés écono-
miques régionales mentionnées ont des programmes 
d’intégration de marché, et une majorité d’entre elles 
ont fait de réels progrès dans l’instauration de zones 
de libre-échange et d’unions douanières, certaines 
étant déjà en train d’évoluer vers un marché com-
mun (ARIA VI, 2014).

En matière de double imposition, la SADC semble 
la région la plus prolifique, tandis que les membres 
de la CAE, de la CEEAC, de la CEDEAO et de 
l’IGAD n’ont signé pour l’heure aucune convention 
de double imposition. 

Enfin, dans l’optique d’un futur accord de la zone 
de libre-échange tripartite COMESA-CAE-SADC, 
il existe déjà un haut niveau de connectivité en ma-
tière d’investissement, puisque 45  TBI et 32  CDI 
ont été signés entre pays membres d’au moins une 
de ces trois CER. L’intégration régionale est une di-
mension importante pour certains TBI, même si elle 
présente certaines limites. Comme évoqué au cha-
pitre  6, certaines CER tentent de promouvoir une 
approche régionale des TBI.24

4.4 TBI et CDI en Afrique dans 
les années antérieures et leurs 
répercussions actuelles

Au cours des années  1960, les pays africains ont 
participé à plus de TBI que toute autre région du 
monde. Le premier traité bilatéral d’investissement 
(TBI) entre deux pays africains fut signé en 1982 
entre l’Égypte et la Somalie. À cette époque, les pays 
africains avaient déjà signé 110  traités bilatéraux 
d’investissement avec des homologues non africains 
depuis 1960 (date de signature du premier TIB entre 
le Tchad et la France).

L’objectif sous-jacent de ces TBI de la première gé-
nération pour la plupart des partenaires non africains 
était de veiller à la protection et à la réglementation des 
investissements réalisés dans les secteurs stratégiques 
de leurs anciennes colonies afin d’assurer la continuité 
des liens commerciaux déjà établis pour leur approvi-
sionnement en bien primaires en tant qu’intrants pour 
leurs industries une fois l’indépendance instaurée. De 

Tableau 3: TBI et CDI intrarégionaux en Afrique
CER TBI entre pays membres de CER CDI entre pays membres de CER

CAR (5 pays) 1 0

CEDEAO (15 pays) 13 0

CEEAC (10 pays) 0 0

CEN-SAD (28 pays) 61 14

COMESA (20 pays) 27 11

COMESA-CAE -SADC (26 pays) 45 32

IGAD (8 pays) 2 0

SADC (15 pays) 18 24

UMA (5 pays) 8 4

Source: Calcul réalisé à partir de la base de données de la CNUCED sur les TBI et les CDI.
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même, ces premiers accords répondaient à une forme 
d’IDE davantage axé sur la recherche d’actifs, néces-
saire afin de s’assurer des créneaux de marché et un 
potentiel d’investissement avant l’arrivée de concur-
rents. (Le motif politique ayant motivé la reconnais-
sance de leur personnalité juridique en tant qu’États 
souverains a été abordée précédemment.)

Toutefois, c’est seulement à la fin des années 1990 que 
les TBI ont commencé à être de plus en plus répandus 
parmi les pays africains (voir la figure 4). Dans cette 
deuxième phase, les TBI entre pays africains répon-
daient principalement à deux motivations supplé-
mentaires: d’une part l’approbation officielle des pays 
animés d’un même esprit et partageant un objectif 
commun de réglementation des investissements par 
le biais de la législation nationale et internationale,25 
et d’autre part la reconnaissance de la réglementation 
des investissements en tant que moyen d’attirer da-
vantage d’investissements et d’approfondir l’intégra-
tion régionale.

La signature de conventions de double imposition 
entre États membres africains commença en 1956, 
avec un accord signé entre l’Afrique du Sud et la 
Zambie. À l’instar des TBI entre pays d’Afrique, les 
conventions de double imposition de première géné-
ration ont été réalisées à un moment où la majorité des 
pays africains n’avait pas encore accédé à l’indépen-
dance et où les relations avec les autres États membres 
étaient réglementées à l’étranger, entre les autorités de 
l’ex-puissance coloniale et des pays non africains. Ain-
si, une fois l’indépendance acquise, les CDI ont servi 
un double objectif à la fois économique (pour éviter 
la double imposition) et politique (pour reconnaître 
la personnalité du nouvel État).

Le nombre de CDI a doublé entre 1992 et 2002, la 
totalité des pays africains ayant accédé à leur indépen-
dance depuis. L’idée d’attirer les investissements par la 
création d’entreprises multinationales a gagné du ter-
rain dans les années 1990 en Afrique, et de nombreux 
pays ont cherché à atteindre cet objectif en améliorant 
leur climat des affaires. Un ensemble de mesures d’ac-
compagnement destinées à améliorer l’environne-
ment commercial furent promulguées dans cette op-
tique. Certains pays sont même allés jusqu’à offrir des 
remboursements d’impôt et à faciliter le rapatriement 
des capitaux issus du produit des investissements. 
Pour accompagner ces mesures, les traités permettant 

aux entreprises de décider de leur lieu d’imposition 
(pays d’origine ou pays d’accueil) sont devenus la 
norme et sont encore considérés aujourd’hui comme 
un moyen d’attirer les investissements des entreprises 
multinationales. 

Les failles réglementaires que certains de ces accords 
comportent permettent aujourd’hui à nombre d’en-
treprises de réduire illégalement leur assiette fiscale à 
l’aide de différentes techniques telles que la manipula-
tion des prix. Les investisseurs sont incités à trianguler 
leurs investissements, ce qui signifie qu’une société 
holding basée dans un pays africain réalise un inves-
tissement qu’elle affecte à une activité qui génère des 
bénéfices plus élevés, qui seront à leur tour soumis à 
l’impôt le plus bas possible en vertu de la CDI, sans 
avoir à payer d’impôt au pays d’origine de l’IDE. 

Ainsi, on dénombre sur le continent africain 33 paires 
de pays ayant signé à la fois un TBI et une CDI les uns 
avec les autres (annexe 3). Trois pays, l’Afrique du Sud, 
Maurice et la Tunisie ont chacun neuf doubles parte-
nariats au sein de l’Afrique. Seule l’Afrique du Sud a 
un double partenariat comprenant à la fois un TBI et 
une CDI et elle canalise la plus grande part d’entrées 
d’IDE en Afrique. Maurice et la Tunisie ont signé 
entre eux une CDI, mais pas de TBI. Ces 33 CDI at-
tirent des IDE axés sur la recherche d’efficacité, ainsi 
que des capitaux spéculatifs. 

Leur nombre pourrait bientôt augmenter en raison 
des projets intra-africains d’investissement dans de 
nouvelles capacités de production, peu nombreux 
jusqu’à présent et dont l’importance s’accroît rapide-
ment. On estime qu’au cours des années 2000–2013 
la proportion de ces projets d’investissement trans-
frontaliers (annoncés) est passée de moins de 10  % 
à 18 %. L’Afrique du Sud en est la principale source, 
suivie du Kenya et du Nigéria. Ces pays élargissent 
leurs investissements intra-africains à des secteurs 
autres que l’industrie pétrolière et minière, principa-
lement la fabrication et le transport (Rapport  2014 
sur l’investissement dans le monde). Cette expansion 
laisse à penser que l’approfondissement de l’intégra-
tion régionale peut potentiellement non seulement 
débloquer davantage les sources basées en Afrique de 
capitaux destinés aux investissements, mais aussi pro-
mouvoir un portefeuille d’investissement contenant 
une plus grande proportion d’activités à plus haute 
valeur ajoutée.
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5
Les pays africains sont restés silencieux dans les 
discussions relatives à l’instauration du système de 
règlement des différends entre investisseurs et États 
et ses réformes, portant à croire que ce système n’est 
pas utilisé en Afrique, en comparaison avec l’Amé-
rique latine, l’Asie et le Pacifique. Toutefois, certains 
dirigeants africains font pression depuis peu pour 
demander que des réformes soient apportées à ce 
système. Les initiatives remarquables en ce sens 
comprennent l’Accord d’investissement de la zone 
d’investissement commune du COMESA, le mo-
dèle d’accord bilatéral d’investissement type de la 
SADC (SADC Model BIT), ainsi que le Protocole 
sur la finance et l’investissement de la SADC. Mais 
la plupart de ces initiatives ne sont pas juridique-
ment contraignantes et la plupart des pays ne leur 
accordent qu’une importance très superficielle.26

Pour renforcer le système actuel de règlement des dif-
férends entre investisseurs et États, les pays africains 
doivent appuyer la mise en œuvre des initiatives pro-
posées dans les régions concernées. Les propositions 
de réforme de ce système émises par la CNUCED 
(Conférence des Nations Unies sur le commerce et 
le développement), qui reposent sur cinq axes prin-
cipaux, fournissent un cadre favorable 27 permettant 
aux pays africains de choisir leurs propres orienta-
tions. Il est nécessaire que ces réformes permettent 
de trouver un juste équilibre entre les investisseurs 
étrangers et le pays d’accueil. Collectivement, les 
pays africains devraient revoir sérieusement leurs 
politiques d’investissement, en particulier en ma-
tière de droit des investissements internationaux. 

5.1 Mécanismes de 
règlement des différends 
entre investisseurs et États en 
Afrique

Le nombre d’arbitrages entre investisseurs et 
États a considérablement augmenté partout dans 
le monde ces dernières années, passant de 51 cas 
pendant l’année  2000 (CNUCED, 2014b) à 568 
cas fin 2013 (CNUCED, 2014a). Les affaires d’ar-
bitrage entre États restant très rares (quatre affaires 
seulement ont été intentées en vertu de traités d’in-
vestissement)28, et étant donné les coûts énormes 
qu’implique le lancement ou la défense de telles 
affaires, de nombreux pays africains cherchent des 
alternatives. La meilleure option dans ce cas est 
peut-être le règlement des différends d’État à État, 
même si les détracteurs de ce principe affirment 
que cela comporte le risque de politiser la totalité 
du système de règlement des différends.

Le nombre de plaintes déposées devant la justice par 
des investisseurs contre des pays africains s’accroit, 
ce qui va, selon certains, à l’encontre de l’objectif des 
TBI et des traités multilatéraux sur lesquels repose 
le système de règlement actuel.29 Nombre de pays 
africains doivent faire face à des affaires complexes et 
non résolues en lien avec les investissements, ce qui 
représente des coûts considérables pour les gouver-
nements. Ainsi, pour pallier au dysfonctionnement 
du système ISDS, et répondre aux préoccupations 
concernant le manque de légitimité, le manque de 
transparence, et le coût de l’arbitrage, les dirigeants 
africains devront redoubler d’efforts pour réformer 
le système d’arbitrage.

Implication des pays d’Afrique  
dans les litiges relatifs au traités  
d’investissement bilatéraux
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5.2 Différends entre 
investisseurs et États africains

La quasi-totalité des TBI signés par les pays africains 
comporte des dispositions pour le règlement des 
différends, qui suivent généralement trois grands 
axes. Certains des accords de première génération 
prévoyaient le règlement des différends entre États. 
C’est le cas du TBI entre la Suisse et Madagascar 
(1964), du TBI entre la Belgique et le Maroc (1965), 
et du TBI entre l’Allemagne et le Tchad (1976). 

Dans la plupart des cas, le règlement des différends 
était envisagé au cas par cas, c’est-à-dire qu’un jury 
d’arbitrage n’était mis en place que lorsqu’un litige 
survenait et une fois que les canaux habituels de 
conciliation et de médiation avaient tous été épui-
sés. Bien que certains TBI ne stipulent pas d’obli-
gation d’avoir recours à ces canaux en premier lieu, 
ceux-ci sont souvent considérés comme point de 
départ, et ce n’est que quand ils ont été épuisés que 
certains accords évoquent les mécanismes d’arbi-
trage international. 

Encore moins de TBI mentionnent les recours lo-
caux (c’est-à-dire chercher réparation auprès des tri-
bunaux nationaux) comme alternative à l’arbitrage 
international, comme c’est le cas pour le TBI entre 
le Maroc et l’Italie de 1990 et le TBI signé entre 
l’Afrique du Sud et Madagascar en 2006. En effet, de 
nombreux cas de jurisprudence analysés aux fins de 
la présente section indiquent que les recours locaux 

ne sont pas envisagés en première intention avant de 
faire appel aux procédures d’arbitrage international.

Plus récemment, les TBI signés avec les pays afri-
cains intègrent désormais l’arbitrage entre investis-
seur et État, ce qui permet aux investisseurs privés 
de présenter une réclamation contre le pays hôte. 
Cette évolution a engendré une augmentation du 
nombre de différends entre investisseurs et États, 
ce qui représente probablement l’un des aspects les 
plus controversés des TBI, comme on a pu le consta-
ter lors d’affaires très médiatisées où le droit d’un 
gouvernement à réglementer dans l’intérêt public 
semble avoir moins d’importance que les droits des 
investisseurs privés, en particulier sur les questions 
relatives à l’expropriation. En outre, le règlement des 
différends entre investisseurs et États reste contro-
versé de par son caractère unilatéral. Il permet en 
effet à un investisseur privé d’attaquer en justice un 
État, mais pas l’inverse. En matière de règles appli-
cables et de tribunal compétent, les TBI conclus avec 
des pays africains envisagent des procédures fixes 
ou au cas par cas pour le règlement des différends 
(ou une approche combinant ces deux types), ainsi 
qu’un recours aux instruments juridiques locaux et 
internationaux (encadré 4). 

Les dispositions prévues par les TBI pour le règle-
ment des différends impliquent les pays africains 
dans un nombre croissant d’affaires présentées par 
des investisseurs privés (le tableau 4 de l’annexe 4 en 
fournit une liste exhaustive).

Encadré 4: Exemples de TBI avec des pays africains qui prévoient des 
dispositions sur les règles applicables et le tribunal compétent en cas 
d’arbitrage entre investisseur et État
Un grand nombre de ces TBI se réfèrent au système de règlement des différends du CIRDI, notamment les traités signés 
entre le Royaume-Uni et l’Égypte (1975), et entre le Royaume-Uni et le Lesotho (1981), le Ghana (1982), le Congo (1989) 
et le Cameroun (1985). D’autres traités prévoyaient de faire appel à la Commission des Nations Unies pour le droit com-
mercial international (CNUDCI) (par exemple, le TBI entre la Pologne et l’Égypte de 1995 et le TBI entre l’Algérie et l’Égypte 
de 1997), ainsi qu’au mécanisme de règlement des différends de la Chambre de commerce internationale (par exemple, 
le TBI entre la France et la Libye de 1977 et le TBI entre la Pologne et l’Égypte de 1995). 

La Cour internationale de Justice de La Haye est également citée dans certains TBI comme organe responsable de la 
nomination des arbitres, c’est-à-dire de constituer des groupes d’arbitrage entre États. Elle est également citée comme 
instance d’arbitrage en cas de litige (par exemple, le TBI entre la Suisse et le Bénin de 1966, le TBI entre la France et Maurice 
de 1973, le TBI entre l’Allemagne et la Sierra Leone de 1965, et le TBI entre la RDC et les États-Unis de 1984). Certains TBI 
ont même proposé le Secrétaire général des Nations Unies (par exemple, le TBI signé entre la France et le Libéria en 1979).



28

Politiques d’investissement et accords bilatéraux d’investissement en Afrique : Implications pour l’intégration régionale

Ces 111 affaires représentent environ un cinquième 
des affaires documentées de ce genre: pour 68 
d’entre elles, une sentence a été rendue ou elles se 
sont soldées par un règlement ou un abandon (sou-
vent par manque de compétence du tribunal) et sont 
donc considérées comme classées. Quarante-trois af-
faires sont encore en instance de décision, certaines 
remontant à 2004 (par exemple, ABCI Investments 
contre la Tunisie (affaire CIRDI n° ARB/04/12, voir 
Annexe 4) 

Sur le plan géographique, leur répartition est très 
étendue. L’Égypte est mise en cause dans une grande 
majorité d’affaires (25 au total). Elle est la troisième 
partie défenderesse la plus souvent portée devant 
le CIRDI après l’Argentine et le Venezuela. Elle est 
suivie de la RDC (8  affaires), l’Algérie (6  affaires), 
la Guinée (5 affaires), le Congo, la Gambie, le Zim-
babwe, le Sénégal, la Tunisie, et la Tanzanie (4  af-
faires chacun), le Cameroun, le Maroc, le Libéria, le 
Ghana, le Burundi et le Nigéria (3 affaires chacun), et 
la République centrafricaine, la Côte d’Ivoire, le Ga-
bon, le Mali, les Seychelles et l’Ouganda (2 affaires 
chacun). L’Afrique du Sud, la Guinée équatoriale, 
le Kenya, Madagascar, le Niger, le Mozambique, le 
Soudan du Sud, le Soudan et le Togo sont concernés 
par une affaire chacun. 

Cent sept des 111 affaires ont été traitées (ou sont en 
cours de traitement) par le CIRDI, et trois affaires 
sont traitées par des tribunaux établis par la CNUD-
CI. Les autres organes juridiques impliqués compre-

naient le tribunal de la SADC et les règles d’arbitrage 
de la Convention unifiée pour l’investissement des 
capitaux arabes dans les pays arabes.

Le tableau 5 donne une synthèse des affaires les plus 
pénalisantes financièrement pour les pays d’Afrique, 
qui ont dû s’acquitter de lourdes amendes. Cer-
taines de ces affaires s’étendent sur plusieurs années, 
pendant lesquelles les intérêts s’accumulent, par 
exemple dans le dossier, Wena Hotels contre l’Égypte, 
invoqué en vertu du TBI signé de 1975 signé entre 
l’Égypte et le Royaume-Uni. La sentence a imposé le 
versement d’une compensation d’un total de 8 mil-
lions de dollars à Wena Hotels, avec des intérêts d’un 
montant total de 11,4 millions de dollars.

Les pays africains ont continué à signer des TBI 
malgré l’augmentation des différends relatifs aux 
investissements. Cela peut s’expliquer de trois 
façons. D’une part, de nombreux pays africains 
n’étaient peut-être pas pleinement conscients des 
obligations découlant de ces accords (ou de leur 
interprétation) au moment où ils les ont signés, ni 
de leurs implications financières en cas de non-res-
pect. D’autre part, les changements de gouverne-
ment, l’instabilité politique, et l’élément de conflit 
en Afrique n’ont pas permis à certains pays d’ho-
norer leurs obligations de protéger les investis-
seurs et les investissements, ce qui a donné lieu à 
des différends. Enfin, les dispositions des accords 
d’investissement sont parfois formulées de manière 
évasive et générale, de sorte que la responsabilité 

Tableau 4: Synthèse des différends entre investisseurs et États africains, 1972–2014
Nombre total d’affaires examinées 111

Statut Affaires classées: 68
Affaires pendantes: 43

Répartition des affaires classées:
Sentence rendue: 36
Règlement: 20
Abandon pour d’autres raisons: 12 

Règles/Tribunal* CIRDI: 107
CNUDCI: 3
Autres: 2

Source: Affaires enregistrées dans les bases de données de la CNUDCI, du CIRDI et de la Chambre de commerce internationale 
(CCI).

*Le nombre total d’affaires s’élève à 112 du fait de la présentation de deux affaires distinctes pour le même différend auprès du tri-
bunal du CIRDI et de la CNUDCI en parallèle.



29

Politiques d’investissement et accords bilatéraux d’investissement en Afrique : Implications pour l’intégration régionale

Table 5: Examples of investment disputes involving Africa with final awards 
Year Parties Rules/Ve-

nues
Decisions Status Nature of settlement

1993 American Manufac-
turing and Trading 
contre le Zaïre (IC-
SID affaire CIRDI n° 
ARB/93/1)

CIRDI Sentence rendue le 21 
février 1997

Sentence 
en faveur de 
l’investisseur

9 millions de dollars américains 
accordés assortis d’un taux d’in-
térêt de 7,5 % par an en cas de 
défaut de paiement

1995 Antoine Goetz et 
consorts contre la 
République du Bu-
rundi (affaire CIRDI 
n° ARB/95/3)

CIRDI Sentence en faveur de 
l’investisseur

Sentence 
en faveur de 
l’investisseur

Le tribunal s’est déclaré compé-
tent et a constaté une violation 
du TBI. Dans un règlement inter-
venu par la suite le 23 décembre 
1998, « Le Burundi a accepté de 
rembourser (aux investisseurs) 
les taxes et droits de douane 
qu’ils avaient dû verser, ce qui 
représentait un montant de près 
de 3 millions de dollars É.U, et 
de créer un nouveau régime des 
zones franches ».

1998 Wena Hotels Ltd. 
contre l’Égypte 
(affaire CIRDI n° 
ARB/98/4)

CIRDI Décision sur la compé-
tence du Tribunal rendue 
en juin 1999. 

Sentence 
en faveur de 
l’investisseur

Sentence rendue en 2000 impo-
sant le versement de 8 061 897 
dollars plus 11 431 386 dollars 
d’intérêts (calculée au taux de 
9 %, sur une base trimestrielle). 
Intérêts calculés au même taux 
en cas de défaut de paiement.

1999 Middle East Cement 
Shipping and Han-
dling Co. contre la 
République arabe 
d’Égypte (affaire CIR-
DI n° ARB/99/6)

CIRDI Sentence rendue le 12 avril 
2002

Sentence 
en faveur de 
l’investisseur

La sentence imposait le verse-
ment d’une compensation de 
2 190 430 dollars, plus 1 558 
970 dollars d’intérêts composés 
jusqu’à la date de la sentence, 
majorés d’un intérêt à 6 % com-
posé annuellement jusqu’à la 
date de paiement.

2003 Bernadus Henricus 
Funnekotter et 
consorts contre la 
République du Zim-
babwe (affaire CIRDI 
n° ARB/05/6)

CIRDI Sentence rendue le 22 avril 
2009

Sentence 
en faveur de 
l’investisseur

8 220 000 € (environ 12 millions 
USD) accordés plus intérêts

2012 Al-Kharafi contre la 
Libye 

Tribunal 
spécial1

Sentence rendue en mars 
2013, ordonnant à la Libye 
le versement de dom-
mages et intérêts à Al-Kha-
rafi, un conglomérat ko-
weïtien, pour entrave à son 
projet de développement 
touristique en Libye

Sentence 
en faveur de 
l’investisseur

La décision imposant le verse-
ment de 935 millions de dollars 
dans l’affaire Al-Kharafi contre 
la Libye arrive en deuxième 
position des plus importantes 
sommes jamais versées dans une 
décision d’arbitrage de ce type.

Source: Affaires enregistrées dans les bases de données de la CNUDCI et du CIRDI.

1 En vertu de la Convention unifiée pour l’investissement des capitaux arabes dans les pays arabes.
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éventuelle de l’État s’en voit accrue, permettant aux 
investisseurs de déposer plainte pour des différends 
relatifs aux investissements en invoquant quasi-
ment n’importe quel motif (voir le Tableau 6). 

Partant des trois explications ci-dessus, on comprend 
bien que l’évaluation de la responsabilité éventuelle 
de l’État dans le cadre des TBI est particulièrement 
difficile et dépend de l’interprétation discrétionnaire 
des tribunaux. Tout dépend des critères d’examen 
appliqués pour l’arbitrage, qui peuvent aller d’une 
application très large des dispositions prévues (par 
exemple, en remettant en question la définition du 
terme « investisseur » dans le cas de l’affaire Ame-
rican Manufacturing and Trading contre le Zaïre), à 
l’invocation d’arguments parfois discutables par la 
partie demanderesse (comme dans le cas de l’affaire 
Al-Kharafi contre la Libye, ou les dommages réclamés 
correspondaient à la perte de 90 ans de flux de reve-
nus hypothétiques d’un projet de tourisme hôtelier 
qui n’a jamais vu le jour). 

Étant donné la jurisprudence récente et les implica-
tions financières des différends relatifs aux investis-
sements, certains pays tels que le Maroc et l’Afrique 
du Sud sont en train de renégocier leurs TBI et en 
ont même résilié certains, pour éviter les actions en 

justice.38 Cette préoccupation est également parta-
gée par d’autres pays, tels que l’Indonésie, compte 
tenu des ressources humaines et financières que ces 
actions en justice impliquent. Certains pays vont 
même jusqu’à sortir des mécanismes internationaux 
d’arbitrage comme le CIRDI (par exemple, la Boli-
vie, l’Équateur et le Venezuela), au motif que l’issue 
donnée aux contentieux apparaît souvent arbitraire, 
inabordable et injustifiée, et qu’elle dépasse le cadre 
des objectifs et de l’esprit des TBI mis en cause.39

Les affaires présentées dans cette section portent 
à croire que certains des TBI signés par les pays 
africains sont biaisés en faveur des investisseurs, 
imposant une charge financière et technique aux 
gouvernements et limitant leur marge d’action. La 
formulation même des TBI semble accroître la res-
ponsabilité potentielle des États et suggère que les 
pays d’Afrique doivent se montrer particulièrement 
prudents lors de la signature et de la reconduction 
de ces accords. Le dernier chapitre propose des re-
commandations quant aux éventuelles politiques 
à adopter dans ce domaine. Mais nous devons 
d’abord examiner la question de savoir quelles sont 
les promesses des traités africains pour les investis-
seurs africains.

Tableau 6: Exemples d’affaires ayant entraîné des différends relatifs aux 
investissements et explications

Exemples: Parties impliquées Types d’affaires Recours

Première explica-
tion30

Antoine Goetz et 
consorts contre la 
République du Bu-
rundi (affaire CIRDI 
n° ARB/95/3).

Antoine Goetz, propriétaire d’une 
entreprise de production et de com-
mercialisation des métaux précieux, 
a invoqué une violation du TBI entre 
la Belgique et le Burundi de 1989, au 
motif que le gouvernement du Burun-
di a retiré à l’entreprise son certificat 
de zone franche qui lui conférait cer-
taines exonérations fiscales et doua-
nières, en raison d’un changement du 
régime des zones franches. 

Le groupe d’arbitrage a rendu sa 
décision en faveur d’Antoine Goetz, 
arguant que la mesure prise par le 
gouvernement revenait à une mesure 
d’expropriation ou de limitation de la 
propriété.31

Première expli-
cation

Middle East Ce-
ment Shipping 
and Handling 
Co contre la Ré-
publique arabe 
d’Égypte (affaire 
CIRDI n° ARB/99/6)

Une plainte a été déposée en 1999 
invoquant le TBI entre l’Égypte et la 
Grèce de 1993 suite à l’expropriation 
des intérêts de Middle East Cement et 
son incapacité à assurer ensuite la ré-
exportation des actifs de l’entreprise.

La sentence, rendue en avril 2002, 
imposait le versement d’une compen-
sation de 2,19 millions de dollars, plus 
1,55 millions de dollars d’intérêts com-
posés jusqu’à la date de la sentence, 
majorés d’un intérêt à 6 % composé 
annuellement jusqu’à la date de paie-
ment.32
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Exemples: Parties impliquées Types d’affaires Recours

Seconde explica-
tion33

Al-Kharafi contre la 
Libye

La deuxième plus importante somme 
jamais versée dans une décision d’ar-
bitrage de ce type à un conglomérat 
koweïtien censé construire un projet 
de développement touristique, qui a 
été contrecarrée à la suite des évolu-
tions récentes de la situation politique 
en Libye.34

Une condamnation à verser 935 mil-
lions de dollars à un conglomérat 
koweïtien.

Seconde expli-
cation

Funnekotter contre 
le Zimbabwe 
(affaire CIRDI 
n° ARB/05/6) en 
2003

Une plainte a été déposée par 
M. Funnekotter et consorts relative à 
des investissements réalisés dans de 
grandes exploitations commerciales 
du Zimbabwe et invoquait le TBI entre 
les Pays-Bas et le Zimbabwe de 1996 
suite à la saisie de leurs biens sans 
indemnisation adéquate et dans des 
délais opportuns en vertu du Land 
Acquisition Act par le gouvernement 
du Zimbabwe. Le Zimbabwe a fait 
valoir qu’un état de nécessité ou d’ur-
gence existait au moment de la saisie 
de ces terres par des colons et des 
anciens combattants, dispensant ainsi 
le gouvernement de la responsabilité 
de se conformer aux dispositions du 
TBI.

Ces arguments ont été rejetés par le 
tribunal au motif que la notion de 
« nécessité » ne peut être invoquée 
que dans certaines conditions stric-
tement définies, et que la décision de 
savoir si ces conditions sont remplies 
ne peut être exclusivement détermi-
née par l’État. En outre, le tribunal a 
noté que le gouvernement n’a pas 
expliqué les difficultés auxquelles il 
avait été confronté pour gérer cette 
situation et ni dans quelle mesure cela 
avait empêché le calcul et le règle-
ment qu’il n’a pas expliqué pourquoi 
cette empêchait de calcul et de paie-
ment de l’indemnisation à la partie 
affectée.

Troisième expli-
cation35

Biwater contre 
la Tanzanie 
(affaire CIRDI 
n° ARB/05/22)

Une affaire très controversée qui à 
l’époque a établi un précédent en 
remettant en question la réponse 
gouvernementale apportée en cas de 
demande de renégociation supplé-
mentaire de la part des investisseurs. 

Le tribunal a critiqué le gouverne-
ment, car il n’avait pas d’obligation 
légale de renégocier un contrat avec 
la société Biwater et qu’il l’a fait uni-
quement sur la base de sa bonne 
volonté.36

Troisième expli-
cation

American Ma-
nufacturing and 
Trading contre le 
Zaïre (affaire CIRDI 
n° ARB/93/1).

American Manufacturing invoqua une 
violation du TBI entre la RDC et les 
États-Unis de 1984.37 Le Zaïre a allégué 
qu’American Manufacturing ne pou-
vait être considéré comme investis-
seur n’ayant jamais réalisé d’investisse-
ment direct au Zaïre, mais seulement 
participé comme actionnaire et que le 
gouvernement ne pouvait donc pas 
être tenu responsable.

Le jury d’arbitrage a déterminé que la 
définition du terme « investissement » 
telle que stipulée à l’article I du TBI 
était suffisamment large pour inclure 
tous les types d’investissement, et que 
le traité devait donc s’appliquer dans 
ce cas.
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6
Les pays africains progressent considérablement 
dans la réalisation de leur programme d’intégration 
régionale, et de nombreuses communautés écono-
miques régionales (CER) travaillent à la mise en 
place de zones de libre-échange, d’unions douanières 
ou même d’un marché commun, qui constituent les 
étapes de la mise en œuvre d’une Communauté éco-
nomique de l’Afrique. La promotion de l’investisse-
ment dans les CER par le biais de protocoles d’in-
vestissement en est un aspect essentiel. Mais quelles 
sont les perspectives d’une intégration régionale 
plus poussée des investissements en Afrique ?

Ce chapitre et le suivant tentent d’y répondre de 
trois façons: d’une part en analysant l’ampleur des 
progrès accomplis en matière d’harmonisation des 
réglementations d’investissement, en examinant 
la portée et de la vraisemblance d’une zone d’in-
vestissement à l’échelle du continent, qui figure au 
programme de l’Union africaine (UA); et (dans le 
chapitre suivant) en reprenant les points de vue 
d’un large éventail d’acteurs de l’investissement en 
Afrique dans le cadre de l’Étude de l’environnement 
des accords internationaux d’investissement en 
Afrique en 2014 réalisée par la Commission écono-
mique pour l’Afrique (CEA).

De nombreuses CER ont signé des protocoles ou 
d’autres réglementations en lien avec l’investisse-
ment régional, notamment l’accord d’investisse-
ment de la zone d’investissement commune du 
COMESA, l’acte additionnel portant adoption des 
Règles communautaires sur l’investissement et leurs 
modalités d’application au sein de la CEDEAO, ainsi 
que le Protocole sur la finance et l’investissement de 
la SADC. La Communauté d’Afrique de l’Est (CAE) 
et la SADC ont élaboré des lois types pour encadrer 
les investissements, à savoir le code d’investissement 

type de la Communauté d’Afrique de l’Est (EAC 
Model Investment Code) et le modèle de traité bi-
latéral d’investissement type de la SADC (SADC 
Model BIT, annexe 6).

Les réglementations régionales couvrent une majo-
rité des pays des CER et constituent un ensemble ré-
glementaire complexe qui affecte les investissements 
et parfois également la finance et la fiscalité au niveau 
national et régional (Tableau 7). Bien que la mise en 
œuvre de certains protocoles soit toujours en attente 
de ratification et que leur application au niveau na-
tional puisse prendre du temps, des investissements 
s’en trouvent déjà affectés négativement (et ciblés), 
ce qui nécessite une meilleure compréhension de ce 
nouveau cadre de réglementation.

6.1 Initiatives des 
communautés économiques 
régionales: SADC, CEDEAO, 
COMESA et CAE

SADC
Le Protocole sur la finance et l’investissement (PFI) 
de la SADC fut signé en 2006 et entra en vigueur en 
2010 après avoir été ratifié par les deux tiers de ses 
États membres.40 Il a pour objectif de «  chercher à 
harmoniser les politiques des États parties, relatives 
à la finance et à l’investissement afin de les rendre 
conformes aux objectifs de la SADC  » et ce en 
«  facilitant l’intégration, la coopération et la coor-
dination régionale au sein des secteurs de la finance 
et des investissements dans le but de diversifier et 
d’étendre les secteurs productifs de l’économie, et 
d’accroître le commerce dans la Région de sorte à 
réaliser le développement et la croissance durable de 
l’économie et à éradiquer la pauvreté ».

Traités et initiatives régionaux  
en matière d’investissement dans  
les pays d’Afrique
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Tableau 7: Instruments d’investissement régionaux au sein des CER étudiées

Pays COMESA CAE CEDEAO SADC UMA

Afrique du Sud          
Algérie

Angola

Bénin

Botswana

Burkina Faso

Burundi

Cabo Verde

Cameroun

Comores

Congo

Côte d’Ivoire  
Djibouti          
Égypte          
Érythrée          
Éthiopie          
Gabon          
Gambie          
Ghana          
Guinée          
Guinée équatoriale          
Guinée-Bissau          
Maurice          
Libye          
Kenya          
Lesotho          
Libéria          
Madagascar          
Malawi          
Mali          
Maroc          
Mauritanie          
Mozambique          
Namibie          
Niger          
Nigéria          
Ouganda          
R.D.C.          
République centrafricaine

Rwanda        
Sao Tomé-et-Principe          
Sénégal          
Seychelles          
Sierra Leone          
Somalie          
Soudan          
Swaziland          
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Le PFI est un document complet qui regroupe tous 
les aspects habituellement couverts par les TBI, 
principalement en matière de coopération et d’in-
vestissement à l’annexe  1, ainsi que d’autres volets 
détaillés dans les 11 autres annexes. Le Protocole sur 
la finance et l’investissement stipule que les investis-
sements réalisés dans les États signataires sont pro-
tégés contre les expropriations sans indemnisation. 
Il convient de clarifier si cette garantie s’étend aux 
investissements qui proviennent d’un État tiers (non 
membre de la SADC), car la définition donnée aux 
investissements et aux investisseurs n’exclut pas les 
pays non signataires.41

Les investisseurs ont la garantie de recevoir le traite-
ment de la nation la plus favorisée (article 6 de l’an-
nexe 1), mais pas le traitement national accordé par 
de nombreux TBI. Le PFI autorise les investisseurs 
à «  embaucher les employés clés de leur choix et 
autres ressources humaines nécessaires » quelle que 
soit la nationalité de chacun d’entre eux, lorsque les 
compétences nécessaires n’existent pas dans le pays 
hôte, que le recrutement de ces compétences est 
conforme aux politiques régionales, et qu’il est de 
nature à favoriser le développement des capacités lo-
cales. En matière de libre circulation des capitaux, la 
formulation du PFI est relativement prudente, dans 
la mesure où elle appelle les États parties à « encou-
rager le libre mouvement des capitaux  », mais elle 
permet aux États parties de « réglementer les mou-
vements de capitaux sous réserve des lois et règle-
ments nationaux lorsque les impératifs économiques 
l’imposent ».

Le PFI ne réglemente pas la double imposition 
dans le contexte des investissements, mais les États 
membres s’efforceront de signer des accords visant 
à éviter la double imposition entre eux ainsi qu’avec 
les pays hors SADC.

Il prévoit que les différends entre investisseurs et 
États doivent en premier lieu être jugés par un tri-
bunal compétent du pays d’accueil et peuvent seule-
ment ensuite faire l’objet d’un arbitrage internatio-
nal. Les parties en litige peuvent décider de renvoyer 
l’affaire devant le Tribunal de la SADC, le CIRDI, ou 
un comité d’arbitrage en vertu des règles de la Com-
mission des Nations Unies sur le droit commercial 
international (CNUDCI). Si les parties ne par-
viennent pas à trouver d’accord, la dernière option 
doit être envisagée.

Les annexes 2 à 12 du Protocole sur la finance et l’in-
vestissement portent sur la coopération dans des do-
maines importants pour le climat d’investissement 
dans la région ainsi que l’intégration régionale de 
façon générale. Cela inclut notamment la conver-
gence macroéconomique (mesurée par l’inflation, 
le déficit budgétaire, la dette publique, et la balance 
des opérations courantes), la fiscalité (y compris les 
incitations fiscales), les contrôles de change, et les 
systèmes de paiement.

Suite à l’adoption du PFI, et dans l’optique d’harmo-
niser davantage les politiques d’investissement dans 
la région SADC, le modèle de traité bilatéral d’in-
vestissement type de la SADC (SADC Model BIT) 
fut instauré en 2012. Les États membres peuvent 
choisir d’utiliser tout ou partie de ses clauses types 
pour l’élaboration de leurs propres TBI ou comme 
principe directeur pour les négociations de traités 
d’investissement. Il n’a donc pas pour objectif d’être 
juridiquement contraignant. Il fournit également un 
outil pédagogique aux responsables concernés et 
peut être utilisé pour les sessions de formation des 
fonctionnaires gouvernementaux de la SADC. 

Il traite la plupart des aspects couverts par les TBI 
standard, mais ne recommande pas l’inclusion d’une 
clause d’octroi du traitement de la nation la plus 

Pays COMESA CAE CEDEAO SADC UMA

Tanzanie          
Tchad

Togo          
Tunisie          
Zambie          
Zimbabwe          

Source: Base de données de la CNUCED sur les TBI et les CDI.

Légende:   Protocole d’investissement  Protocole financier/d’imposition   Les deux
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favorisée. En matière de différends entre investis-
seurs et États, il ne recommande pas d’inclure de 
dispositions qui accordent aux investisseurs le droit 
d’initier une procédure d’arbitrage, mais prévoit au 
contraire une formulation qui permet aux pays où 
les investissements sont réalisés de le faire. Le TBI 
type de la SADC tente de refléter une approche 
équilibrée entre les objectifs de développement des 
États membres et les intérêts des investisseurs. Ain-
si, alors qu’il contient des dispositions importantes 
pour protéger les investisseurs, il prévoit également 
un certain nombre d’obligations pour ces derniers, 
y compris l’obligation de s’abstenir de prendre part 
à des actes de corruption, l’obligation de réaliser 
une étude des impacts socioculturels et environne-
mentaux de l’investissement, la transparence et le 
respect des normes minimales en matière de droits 
de l’homme et de travail. Toutefois, lorsqu’un État 
membre tente de suivre le TBI type, il n’est pas ga-
ranti qu’il parvienne à négocier l’inclusion de toutes 
les clauses lors des pourparlers bilatéraux. 

Dans la pratique, les TBI signés par les pays de la 
SADC ne suivent pas de très près les recommanda-
tions du TBI type de la SADC (SADC Model BIT). 
Selon la base de données des TBI de la CNUCED,42 
trois pays de la SADC ont signé sept TBI basés sur 
le TBI type de la SADC. Or deux de ces sept  TBI 
(celui signé entre le Mozambique et le Japon et celui 
signé entre la Tanzanie et le Canada) s’éloignent de 
beaucoup du TBI type de la SADC puisqu’ils com-
portent des clauses en faveur du traitement de la na-
tion la plus favorisée et d’un arbitrage international 
pour les différends entre investisseurs et États. 

CEDEAO
Le traité révisé de la CEDEAO signé en 1993 à Co-
tonou au Bénin prévoit « l’harmonisation des codes 
nationaux des investissements aboutissant à l’adop-
tion d’un code communautaire unique des investis-
sements » (Article 3i). Lors de la réunion qui s’est 
tenue en décembre 2008 à Abuja, les chefs d’État et 
de gouvernement de la CEDEAO ont adopté l’Acte 
additionnel  A/SA.3/12/08 portant adoption des 
Règles communautaires sur l’investissement.43 Lors 
de la même réunion, deux autres Actes additionnels 
pertinents pour l’instauration du marché commun 
des investissements furent adoptés.44 Les Règles 
communautaires sur l’investissement énoncées 
dans l’Acte additionnel  A/SA.3/12/08 portent sur 
l’ensemble des investissements réalisés par un inves-

tisseur avant ou après l’entrée en vigueur de l’Acte, 
à condition que l’investisseur soit un particulier ou 
une entreprise d’un pays membre de la CEDEAO 
ou une entreprise ayant réalisé ou réalisant des inves-
tissements sur le territoire d’un État membre de la 
CEDEAO.

Les règles communautaires prévoient trois  niveaux 
de traitement: le traitement national, le traitement 
de la nation la plus favorisée et les normes régionales 
minimales. Le traitement national est accordé aux in-
vestisseurs au cas par cas, après examen permettant 
de déterminer si la notion « dans les mêmes circons-
tances  » s’applique (les investisseurs nationaux et 
étrangers doivent être dans la même situation). Le 
traitement de la nation la plus favorisée ne contraint 
pas un État de la CEDEAO à accorder des privilèges 
résultant d’une union douanière, d’une zone de 
libre-échange, d’un marché commun ou d’un accord 
international sur la fiscalité. Les normes régionales 
minimales prévoient le traitement juste et équitable, 
ainsi que l’interdiction de discrimination. L’Article 7 
fonde ce traitement sur le droit international coutu-
mier et prévoit le traitement minimal des étrangers.

Comme il est d’usage dans les traités bilatéraux d’in-
vestissement, l’Acte additionnel  A/SA.3/12/08 
prévoit une protection contre les expropriations 
sans compensation. En cas d’expropriation, les in-
vestisseurs devront être indemnisés sans délai, en 
fonction de la valeur marchande et dans une devise 
convertible.

Les investisseurs de la CEDEAO ont la garantie du 
libre transfert de leurs actifs, ce qui comprend en 
substance tous les paiements liés à l’investissement 
(tels que les bénéfices, dividendes et le produit des 
ventes de l’investissement). Des exigences de ren-
dement peuvent être imposées pour promouvoir 
les retombées nationales des investissements en ma-
tière de développement. Elles peuvent porter sur les 
exportations, la préférence pour certains produits, 
les volumes ou la valeur des importations et expor-
tations, et prendre la forme de restrictions sur les 
ventes de biens et services. 

L’Acte additionnel  A/SA.3/12/08 est différent de 
la plupart des TBI en ce qu’il comporte un cha-
pitre spécifiquement consacré aux « obligations et 
devoirs des investisseurs et des investissements ». 
Celles-ci prévoient notamment une clause d’éva-
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luation des impacts environnementaux et sociaux 
préalables à l’investissement, dont les résultats 
doivent être communiqués à la communauté dans 
laquelle l’investissement est réalisé ainsi qu’aux 
autres parties affectées. Les obligations des inves-
tisseurs prévoient également un certain nombre 
d’exigences postérieures à l’établissement, no-
tamment en matière de protection des droits de 
l’homme et de respect des normes fondamentales 
du travail conformément à la Déclaration de l’OIT 
relative aux principes et droits fondamentaux au 
travail. Certaines de ces obligations concernant les 
investisseurs sont reflétées dans le chapitre suivant 
relatif aux «  obligations de l’État d’accueil  », qui 
invite également les États d’accueil potentiels à évi-
ter d’entrer en compétition pour attirer un ou des 
investissement(s) au moyen de mesures d’incita-
tion. En cas de différend entre un investisseur et 
un État ou entre plusieurs États, les parties peuvent 
déposer une plainte auprès d’une juridiction natio-
nale ou, en cas de désaccord, auprès de la Cour de 
Justice de la CEDEAO.

L’article 31 de l’Acte additionnel A/SA.3/12/08 est 
remarquable dans la mesure où il appelle les États 
membres à renégocier tous les accords d’investis-
sement existants qui ne sont pas compatibles avec 
l’Acte et de veiller à ce que tous les futurs accords 
d’investissement signés par les États membres soient 
en conformité avec ledit Acte « particulièrement en 
ce qui concerne l’équilibre des droits et obligations 
qu’il établit ». Le projet de Code et de politique des 
investissements de la CEDEAO est en cours de va-
lidation par les parties prenantes concernées avant 
d’être présenté devant le Conseil des ministres de la 
CEDEAO pour son adoption définitive. L’harmo-
nisation des codes et des réglementations liés aux 
investissements dans la région au sein du projet de 
Code et de politique des investissements de la CE-
DEAO constitue une amélioration déterminante 
pour le climat d’investissement dans la région. 

COMESA
Dans le Traité instituant le COMESA,45 signé en 
1993 à Kampala, les États membres reconnaissent 
l’importance d’encourager un plus grand mouve-
ment des investissements privés pour le développe-
ment de la région et conviennent de favoriser et de 
protéger les investissements privés (Articles  158 et 
159). Dans son communiqué final du sommet de 
1998 à Kinshasa, la Conférence des chefs d’État et 

de gouvernement a désigné le COMESA comme 
zone d’investissement commune. Après presque 
une décennie de préparatifs et de négociations, l’Ac-
cord d’investissement de la zone d’investissement 
commune du COMESA (ZICC) fut adopté par la 
Conférence des chefs d’État et de gouvernement 
lors du sommet de Nairobi de mars 2007.46 Un an au-
paravant, en juin 2006, l’organisme d’investissement 
régional du COMESA (RIA) avait été lancé au Caire 
dans le but de promouvoir la région du COMESA 
comme espace d’investissement intégré. 

L’Accord de la ZICC a pour objectif d’attirer les in-
vestissements en provenance de pays situés à l’inté-
rieur et à l’extérieur de la Région. Toutefois, celui-ci 
n’est pas encore entré en vigueur étant donné que le 
seuil requis (selon lequel l’accord doit être ratifié par 
six pays membres au minimum) n’a pas été atteint. 
D’ailleurs, en février 2014, aucun pays ne l’avait en-
core ratifié.47

L’entrée en vigueur de la zone d’investissement 
commune du COMESA pourrait être un impor-
tant vecteur pour la promotion et la facilitation 
des investissements dans la région du COMESA. 
Parmi les dispositions clés de l’accord, on note la 
définition du terme « investissement », désigné à 
l’article  1.9 comme les avoirs acceptés ou accep-
tables en vertu des lois et règlements pertinents de 
l’État membre du COMESA sur le territoire duquel 
l’investissement est réalisé. Cette définition est ac-
compagnée d’une liste indicative comprenant i) les 
biens meubles et immeubles, le droit de proprié-
té et autres droits dérivés de la propriété, tels que 
les hypothèques, les privilèges et les gages; ii) les 
droits de créance, les biens, les services ou toute 
autre prestation ayant une valeur économique; iii) 
les valeurs mobilières, les actions et les obligations 
des sociétés, ainsi que la prise de participation au 
capital desdites sociétés; iv) les droits de propriété 
intellectuelle, les procédés techniques, les connais-
sances techniques, les fonds de commerce et tous 
autres avantages liés à une activité commerciale 
dans le territoire des États membres où l’investis-
sement est réalisé; v) les concessions commerciales 
conférées par la loi ou en vertu d’un contrat, y com-
pris: la construction, l’exploitation, le contrôle/
transfert, la réhabilitation, l’expansion, la restruc-
turation et/ou l’amélioration des infrastructures; 
les concessions en vue d’explorer, de cultiver, d’ex-
traire ou d’exploiter les ressources naturelles. 
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Le Conseil peut déclarer toute autre activité comme 
étant des investissements. Certaines exclusions sont 
prévues, notamment: la part de marché, des créances 
émanant uniquement des contrats commerciaux 
conclus pour la vente de biens et services à partir du 
territoire d’un État membre au territoire d’un autre 
État membre, ou d’un prêt accordé à une Partie ou à 
une entreprise d’État; une lettre de crédit bancaire, 
ou l’octroi d’un crédit en rapport à une transaction 
commerciale telle que le financement du commerce.

Le champ d’action de l’Accord couvre les investisse-
ments réalisés par les investisseurs COMESA qui ont 
été enregistrés de manière spécifique, en vertu du pré-
sent Accord, par les autorités compétentes de l’État 
membre dans lequel l’investissement est réalisé. Les 
investisseurs COMESA sont des ressortissants d’un 
État membre ou des personnes morales résidant 
dans un État membre. Les personnes morales appar-
tenant ou contrôlées par des ressortissants étrangers 
ne peuvent être qualifiées d’investisseurs COMESA 
à moins que la personne morale maintienne une ac-
tivité économique substantielle dans l’État membre 
où elle a été régulièrement constituée ou organisée. 

L’accord d’investissement de la zone d’investisse-
ment commune du COMESA stipule que les inves-
tissements sont réalisés en vertu des lois et règle-
ments pertinents de l’État membre du COMESA 
sur le territoire duquel l’investissement est réalisé 
(article  1.9). En outre, en vertu de l’article  13, les 
investisseurs du COMESA et leurs investissements 
doivent respecter toutes les lois nationales appli-
cables de l’État membre dans lequel ils ont été ré-
alisés. Les obligations préalables et postérieures à 
l’établissement sont également tenues de respecter 
les lois et règlements de l’État membre dans lequel 
l’investissement est réalisé. La protection prévue par 
cet Accord porte sur les deux phases.

Les États membres accordent un traitement juste et 
équitable aux investisseurs du COMESA et à leurs 
investissements, conformément au droit internatio-
nal coutumier. Le traitement juste et équitable com-
prend l’obligation d’éviter le déni de justice dans les 
procédures contentieuses pénales, civiles ou admi-
nistratives. En outre, les dispositions relatives au trai-
tement national (article  17) prévoient que chaque 
État membre accorde aux investisseurs COMESA 
et à leurs investissements, un traitement non moins 
favorable que celui qu’il accorde dans les mêmes cir-

constances à ses propres investisseurs et à leurs in-
vestissements en cas d’établissement, d’acquisition, 
d’extension, de gestion, d’exploitation et de cession 
des investissements sur son territoire. Les seules ex-
ceptions à cette disposition sont la liste d’exclusion 
temporaire et la liste sensible. Le traitement de la 
nation la plus favorisée est accordé aux investisseurs 
COMESA, mais ne s’applique pas aux accords d’in-
vestissements conclus entre les États non membres 
avant l’entrée en vigueur de l’Accord. Toutefois, au-
cune disposition n’oblige un État membre à étendre 
aux investisseurs COMESA, les avantages de tout 
traitement, préférence ou privilège résultant de toute 
union douanière, toute zone de libre-échange, tout 
marché commun ou toute union monétaire, ou de 
toute convention internationale similaire relative à 
l’imposition.

L’Accord ne prévoit pas de restrictions explicites 
concernant le transfert de biens. Les investisseurs 
COMESA sont par conséquent autorisés à rapatrier 
les revenus sur investissement, rapatrier les fonds 
destinés au remboursement des prêts, rapatrier l’in-
demnité compensatoire suite à l’expropriation, à la 
liquidation et à la vente de la totalité ou d’une par-
tie de l’investissement, y compris une appréciation 
ou augmentation du capital investi. En outre, ils ont 
également le droit de transférer les paiements pour 
le maintien et le développement du projet d’inves-
tissement, tels que les fonds pour l’acquisition des 
matières premières ou auxiliaires, des produits in-
termédiaires et pour le remplacement des actifs im-
mobilisés, et de transférer les salaires non utilisés, du 
personnel expatrié du projet d’investissement. Ces 
transferts doivent toutefois être effectués conformé-
ment aux lois et règlements des pays dans lesquels 
l’investissement est réalisé (article 15).

L’expropriation des investissements est unique-
ment admise dans l’intérêt public, sur une base non 
discriminatoire, conformément aux procédures 
légales prévues et sur paiement immédiat d’une 
compensation adéquate. Dès versement, la com-
pensation est librement transférable. L’investisseur 
affecté par l’expropriation a le droit à une révision 
de son affaire par une autorité judiciaire ou toute 
autre instance indépendante. Les investisseurs 
COMESA le droit de recruter des personnes tech-
niquement compétentes de n’importe quel pays 
en donnant la priorité, à compétences égales, au 
personnel de l’État membre hôte. Ces personnes 
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ont tous les droits d’entrer et de recevoir immédia-
tement et sans restriction, tous les permis de rési-
dence dans les États membres conformément aux 
lois en vigueur dans l’État membre concerné.

L’accord définit également les règles applicables 
en matière de règlement des différends entre États 
membres et des différends entre investisseurs et 
États membres. Celles-ci prévoient que dans les cas 
de différends entre États, une décision puisse être 
demandée auprès d’un tribunal constitué en vertu 
de la Cour de justice du COMESA ou un tribunal 
arbitral indépendant. Dans les différends entre in-
vestisseur et État, un investisseur d’un État membre 
du COMESA peut soumettre une affaire à l’arbi-
trage du tribunal compétent de l’État où l’investis-
sement a été réalisé, de la Cour de justice du CO-
MESA, ou à l’arbitrage international (en vertu de la 
Convention du CIRDI, des règles de la CNUDCI, 
ou de toute autre institution d’arbitrage convenue 
par les deux parties). Le choix de l’instance d’arbi-
trage pour le différend est définitif, ce qui signifie 
que l’investisseur ne peut pas présenter la même 
demande devant deux des instances mentionnées 
ci-dessus (par exemple, recourir à l’arbitrage inter-
national une fois que le tribunal national a statué 
sur le cas).

L’accord stipule que chaque État membre doit 
publier toutes les mesures pertinentes qui se rap-
portent à, ou affectent le fonctionnement de l’ac-
cord. La transparence est également de mise dans 
l’application et l’interprétation des lois, règlements 
et procédures administratives nationaux. L’accord 
comporte également des objectifs en matière de 
promotion et de facilitation de l’investissement, y 
compris la simplification des procédures d’appro-
bation des projets d’investissement et l’organisa-
tion d’activités conjointes de promotion de l’inves-
tissement au sein de la région COMESA.

CAE
Il n’existe pas d’accord ni de protocole d’investis-
sement entre les pays membres de la CAE. Cepen-
dant, le Traité instituant la CAE, signé par les chefs 
d’État d’Afrique de l’Est lors du sommet d’Arusha 
de novembre 1999 et entré en vigueur en 2000, 
comporte certaines dispositions relatives aux ques-
tions d’investissement dans la région. L’article 80 
f ) du Traité stipule que les États membres ont pour 
but « d’harmoniser et de rationaliser les incitations 

à l’investissement, y compris les incitations fiscales 
aux industries, et particulièrement à celles qui uti-
lisent le matériel et la main-d’œuvre locale dans le 
but de faire de la Communauté une zone unique 
d’investissement ».

Le projet de code des investissements types de 
la Communauté d’Afrique de l’Est (East African 
Model Investment Code) fut rédigé en 2002 et sa 
version finale adoptée en 2006. Ce document n’est 
pas juridiquement contraignant pour les pays adhé-
rents de la CAE, mais constitue plutôt un guide de 
référence pour l’élaboration de politiques et de lois 
destinées à encadrer les investissements nationaux. 
Son objectif est d’améliorer le climat économique 
dans la région de la CAE et d’harmoniser les lois et 
les politiques des États membres en matière d’in-
vestissement. 

Il est composé de six parties, traitant de questions 
préliminaires (y compris ses définitions, son appli-
cation et son champ d’action), du droit d’établisse-
ment, des organismes de promotion des investis-
sements, des zones économiques spéciales et des 
questions diverses relatives à la réglementation. Sa 
particularité est qu’il ne comporte pas d’articles 
proprement dits, mais il est subdivisé en sections 
et sous-sections formulées sous la forme de dispo-
sitions. Comme stipulé à la Section 3 1), les États 
membres ont le choix d’adopter tout ou partie des 
dispositions prévues par le Code.

Le Code garantit le traitement national et la non-dis-
crimination à l’encontre des investisseurs étrangers 
(et ne semble pas restreindre cette disposition aux 
États membres). En outre, il prévoit également des 
dispositions relatives au libre transfert des avoirs et à 
la protection contre les expropriations sans compen-
sation. Le code prévoit que les investisseurs peuvent 
faire la demande d’un certificat d’investissement 
auprès de l’organisme national d’investissement 
du pays concerné. Les critères d’obtention d’un tel 
certificat peuvent être définis par les États membres 
(par exemple, en spécifiant des secteurs d’activité 
éligibles ou un seuil d’investissement minimal). En 
cas de délivrance d’un certificat, les investisseurs 
peuvent choisir d’inclure une disposition leur per-
mettant de soumettre leurs différends éventuels avec 
l’État dans lequel l’investissement est réalisé à l’ar-
bitrage international conformément aux règles du 
CIRDI (article 15).
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L’aspect le plus important du Code est peut-être qu’il 
fait plus que suggérer des dispositions consacrées ex-
clusivement aux aspects traditionnels de protection 
et de promotion de l’investissement dans le cadre 
des traités d’investissement. Il intègre notamment 
des dispositions relatives aux zones économiques 
spéciales, et précise les mesures d’incitation fiscales 
et non fiscales autorisées, ainsi que les seuils ou li-
mites qui s’y appliquent. 

Le protocole instituant le Marché commun de la 
Communauté de l’Afrique de l’Est a été signé par les 
chefs d’État de la CAE en novembre 2009 à Arusha. 
Il est entré en vigueur en juillet 2010 après avoir été 
ratifié par l’ensemble de ses États membres. Il pré-
voit la libre circulation des marchandises, de la main 
d’œuvre , des services et des capitaux (les quatre 
libertés), ainsi que des dispositions relatives aux in-
vestissements, notamment la protection des investis-
sements transfrontaliers (articles 5 et 29), ainsi que 
des mesures d’harmonisation des réglementations 
fiscales visant à promouvoir les investissements au 
sein de la CAE (article 32). La mise en œuvre com-
plète du protocole de marché commun permettra 
sans doute à la CAE de se rapprocher de son objectif, 
à savoir devenir une zone d’investissement unique, 
comme stipulé dans son traité d’institution. 

La CAE et les États-Unis sont en train de négocier 
un traité d’investissement, mais les pourparlers sont 
actuellement suspendus en attendant que les par-
tenaires de la CAE s’accordent sur le modèle à em-
ployer. La région fait pression pour qu’il soit procédé 
à un examen de certaines des questions litigieuses du 
TBI type des États-Unis, y compris en termes de dé-
finition de l’investissement, de traitement national et 
de traitement de la nation la plus favorisée, de trans-
ferts et d’exigences de performance. 

6.2 Initiatives du continent 
pour l’harmonisation 
des réglementations sur 
l’investissement

L’environnement réglementaire des investissements 
en Afrique est très encombré du fait du nombre im-
portant de TBI et de CDI. Les tentatives d’harmo-
nisation des réglementations sur l’investissement 
ne datent pas d’hier: il y a 40 ans, Akiwumi (1975) 
reconnaissait que les disparités et l’absence de coor-

dination au niveau national et sous-régional consti-
tuaient des entraves au développement économique. 

Certaines CER telles que la CEDEAO, la SADC, le 
COMESA et la CAE ont partiellement tenté de re-
médier à ces insuffisances en promulguant une rè-
glementation commune des investissements et une 
législation type (même si celle-ci est inexécutable). 
Un des éléments communs aux réglementations ré-
gionales sur les investissements est que l’expansion 
de l’espace économique qu’elles permettent est un 
vecteur puissant d’attrait des investissements. La lo-
gique économique est que les économies d’échelle 
peuvent être mieux exploitées, en particulier pour 
les marchés nationaux fragmentés et de petite taille. 
Inutile de préciser que les barrières commerciales 
intrarégionales, y compris non douanières, devront 
être éliminées. Les investissements extérieurs, attirés 
vers ces marchés régionaux, pourraient contribuer à 
fournir les fonds nécessaires aux projets d’intégra-
tion régionale.  

Mais au-delà des modèles régionaux de traités d’in-
vestissement, les décideurs politiques reconnaissent 
que le champ d’action des CER est limité et qu’une 
approche panafricaine à la négociation de contrats et 
des accords d’investissement s’impose.48 Les hauts 
fonctionnaires africains chargés du commerce ont 
entamé un dialogue dans le cadre de l’UA sur le rôle 
des accords internationaux d’investissement, en 
particulier pour soutenir un environnement régle-
mentaire qui favorise l’industrialisation de l’Afrique 
et son processus de transformation, sans réduire sa 
marge d’action.49

Le règlement des différends, au cœur des préoccu-
pations liées à la marge d’action, est un élément es-
sentiel qui nécessite une attention qu’il ne reçoit pas. 
Un chapitre précédent examine en toute franchise 
les incohérences observées dans l’interprétation ju-
ridique des différends relatifs aux investissements 
impliquant des États membres africains et exhorte 
à un changement urgent. Plus important encore, 
l’adoption et la mise en œuvre de ces propositions 
sont nécessaires pour réformer le système actuel de 
règlement des différends.50

Les organes de règlement des différends en Afrique 
doivent donc être renforcés. Le fait qu’un centre 
d’arbitrage des différends relatifs aux investisse-
ments ait été créé à Maurice est encourageant. Dans 
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le même registre, il faudrait explorer la possibilité 
d’étendre le mandat de recours juridique de la Com-
mission de l’Union africaine sur le droit internatio-
nal, pour qu’elle formule des opinions juridiques et 
participe à l’interprétation des TBI existants, mais 
qu’elle puisse également être un organe de règlement 
des différends. Enfin, les faiblesses institutionnelles 
auxquelles est confronté le règlement des différends 
sur le continent africain, clairement révélées par l’af-
faire Campbell contre le Zimbabwe dans laquelle le tri-
bunal de la SADC a été suspendu après avoir rendu 
une décision contre le gouvernement du Zimbabwe, 
indiquent que les efforts des pays africains devront 
s’accompagner d’un renforcement des capacités et 
des institutions. 

Un autre élément primordial souvent négligé est la 
nécessité d’apporter une cohérence aux pratiques 
juridiques et à la réglementation liées à l’investisse-
ment au niveau de la négociation des contrats. En 
effet, certains des différends évoqués auparavant 
concernent des allégations de violation de contrats 
d’investissement, dans lesquelles un État africain 
est impliqué. Des efforts ont été déployés à l’échelle 
du continent pour apporter une certaine cohérence 
au secteur de l’industrie extractive par le biais de la 
Vision africaine des mines et, plus récemment, par 
la création du Centre africain de développement mi-
nier, notamment en matière de renforcement des ca-
pacités pour la négociation des contrats, de sorte que 
les contrats signés avec les investisseurs sont alignés 
avec les priorités politiques et de développement des 
États membres africains.

Zone de libre-échange tripartite 
COMESA-CAE –SADC
Les pays africains ont dépassé le cadre des initia-
tives régionales pour établir des initiatives entre 
CER. La zone de libre-échange tripartite COME-
SA-CAE -SADC, approuvée lors du Sommet tripar-
tite des chefs d’État et de gouvernement à Kampala 
en octobre 2008, en est un exemple remarquable. 
Selon sa feuille de route de 2011, la zone de libre-
échange unique devrait entrer en vigueur en 2016.

Le projet d’accord comporte des dispositions selon 
lesquelles les États membres de la zone tripartite ont 
l’intention de «  présenter les États membres de la 
zone tripartite comme une zone d’investissement 
unique  » et de «  développer des politiques et des 
stratégies qui favorisent les investissements trans-

frontaliers, réduisent le coût des transactions com-
merciales dans la région, et créent un environne-
ment propice au développement du secteur privé » 
(article  24). Bien qu’il ne constitue pas un accord 
d’investissement proprement dit, il a pour objectif 
de créer un vaste espace africain de libre-échange 
(« qui s’étend du Caire au Cap ») et d’en harmoni-
ser les politiques.

Des initiatives régionales positives 
mais limitées
Les initiatives régionales semblent porter sur deux 
domaines principaux. En premier lieu, elles couvrent 
les aspects habituellement traités par les TBI, c’est-
à-dire l’échange réciproque de droits et garanties 
aux investisseurs étrangers tels que la protection des 
investissements vis-à-vis de l’expropriation et l’ap-
plication du traitement de la nation la plus favorisée 
ou du traitement national (ou les deux). Deuxiè-
mement, les initiatives régionales d’investissement 
visent à harmoniser les règles et règlements des po-
litiques nationales d’investissement. Il est difficile 
de savoir si une approche régionale est avantageuse 
pour ce dernier aspect qui pourrait être, en principe 
et dans la pratique, également abordé au niveau bila-
téral. Le domaine de l’intégration et de la coopéra-
tion régionales nécessite clairement un effort sur le 
plan régional.

L’approfondissement de l’intégration régionale est 
un aspect important pour l’attractivité de l’Afrique 
comme destination d’investissement. Les problèmes 
connus en lien avec la fragmentation et la petite taille 
des marchés, et des environnements réglementaires 
hétérogènes peuvent être surmontés grâce à l’har-
monisation et l’intégration. En outre, la coopéra-
tion au niveau régional peut permettre d’éviter les 
pratiques néfastes telles qu’un « nivellement par le 
bas » en matière de mesures de promotion. Enfin, la 
suppression des obstacles aux flux d’investissement 
intrarégionaux peut contribuer à débloquer davan-
tage le potentiel existant en matière d’investissement 
intra-africain, qui représente déjà 23 % de l’ensemble 
des projets d’IDE sur le continent.51

À ce stade, il semble trop tôt pour évaluer la mesure 
dans laquelle les accords d’investissement régionaux 
peuvent contribuer dans la pratique à un climat d’in-
vestissement attractif au niveau régional. D’autres ini-
tiatives et accords d’investissement vont très proba-
blement continuer à voir le jour au niveau régional et 
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bilatéral, et on peut envisager que ceux-ci présentent 
une certaine complémentarité. Il apparaît clairement 
que l’approfondissement de l’intégration régionale, 
y compris dans des domaines tels que les systèmes 
de paiement, les marchés de capitaux, la convertibi-
lité des monnaies, et les barrières commerciales est 
l’option qui permettra indéniablement de rendre les 
investissements en Afrique plus attrayants pour les 
investisseurs africains et non africains.

Vers un accord d’investissement à 
l’échelle du continent
La question qui ressort naturellement des initiatives 
régionales et de leurs limites propres serait de sa-
voir si l’élaboration d’un code commun de l’inves-
tissement au niveau continental permettrait de faire 
avancer les choses. Si tel est le cas, il s’agit de savoir 
quel cadre juridique et politique serait nécessaire 
et si l’Afrique remplit déjà certaines des conditions 
préalables essentielles à un code de l’investissement 
panafricain et à d’autres codes régionaux d’investis-
sement sur le continent.

La consolidation des accords d’investissement est 
essentielle pour attirer les investissements. Les co-
des d’investissements adoptés au niveau du conti-
nent ou des zones régionales permettront une sim-
plification des règles et des règlements relatifs aux 
investissements dans un souci de clarification et 
d’intelligibilité. Tout porte à croire que l’élaboration 
de codes d’investissement au niveau continental et 
régional contribuera à créer un environnement pro-
pice et à améliorer la position de l’Afrique en tant 
que pôle d’attrait en matière d’investissement. Alors 
que les flux d’investissements étrangers arrivent 
désormais massivement en Afrique, l’importance 
du contrôle des capitaux et des liquidités s’accroît. 
(Les mouvements soudains de capitaux en Afrique 
peuvent créer des difficultés importantes). L’insti-
tution de codes régissant l’investissement au niveau 
continental ou régional devrait accroître le niveau 
d’investissement intra-africain bas, puisqu’il re-

présente entre 10 et 13 % des échanges mondiaux, 
soit une proportion bien inférieure par rapport à 
d’autres régions de l’UE ou d’Asie.

Il est impératif que les investissements bénéficient 
aux pays africains et aux économies locales. Les pays 
africains devraient tirer parti des avantages permis 
par le transfert de compétences, le transfert de tech-
nologies, la création d’emplois et le développement 
des infrastructures52. Les codes devraient également 
porter sur la notion de réciprocité des investisse-
ments entre les pays pour permettre les entrées et 
sorties de biens et services.

Conformément aux recommandations de la neu-
vième réunion du comité regroupant l’Union afri-
caine (UA), les communautés économiques régio-
nales (CER), la Commission économique pour 
l’Afrique (CEA) et la Banque africaine de dévelop-
pement (BAD) qui s’est tenue en janvier 2012 à Ad-
dis-Abeba en Éthiopie, la Commission de l’Union 
africaine a entrepris une étude (comprenant une 
enquête réalisée à l’aide d’un questionnaire) sur 
l’élaboration d’un code d’investissement panafri-
cain. Son principal objectif était de déterminer les 
éléments constitutifs d’un environnement favorable 
dans les secteurs les plus susceptibles potentielle-
ment de promouvoir le développement économique 
et social en Afrique. Cette étude s’inscrit dans le 
cadre de l’élaboration d’un code d’investissement 
panafricain et elle est fondée sur les meilleures pra-
tiques internationales. Elle vise à établir un climat 
commercial sain afin de stimuler l’investissement au 
niveau national, régional et continental, et à élaborer 
une feuille de route et une stratégie concernant les 
modalités d’adoption de ce code au contexte propre 
de chaque pays. Le chapitre suivant présente les ré-
sultats de l’enquête réalisée dans le cadre de cette 
étude et fait ressortir certains des enjeux majeurs 
pour l’investissement en Afrique.
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7
Conformément à son programme de travail bien-
nal  2014–2015, la Commission économique pour 
l’Afrique (CEA) a entrepris la réalisation de l’Exa-
men de l’environnement des politiques d’investissement 
et des traités bilatéraux d’investissement en Afrique: 
Implications pour l’intégration régionale. Cet examen 
a été mené dans le cadre des efforts déployés par la 
CEA pour aider les États membres africains à accé-
lérer leur intégration régionale, en particulier en ma-
tière d’investissement. 

7.1 Objectifs

Le principal objectif de cette étude est de déterminer 
les éléments constitutifs d’un environnement favo-
rable dans les secteurs le mieux à même potentielle-
ment de promouvoir le développement économique 
et social en Afrique. Il était à espérer que ces résultats 
contribueraient à élucider et à façonner le débat sur 
la façon dont l’Afrique pourrait mieux exploiter les 
investissements pour sa transformation économique 
et sociale, et à déterminer comment l’harmonisation 
des cadres juridiques actuels au niveau des commu-
nautés économiques régionales (CER) et au niveau 
continental pourrait accélérer ce processus. Les ob-
jectifs de l’enquête étaient les suivants:

• Entreprendre des recherches sur l’environne-
ment des accords d’investissement, y compris 
leur prévalence, leur champ d’application, 
leur application et leur contribution à l’inves-
tissement en Afrique;

• Identifier les principales difficultés qui li-
mitent les flux d’investissement en Afrique et 
la manière dont ces accords permettent d’y 
remédier.

• Examiner dans quelle mesure l’intégration 
régionale est abordée dans ces accords et dé-
terminer comment ils peuvent contribuer à 
attirer davantage d’investissements directs 
étrangers (IDE) dans les régions africaines 
(CER) en améliorant le climat d’investisse-
ment et l’harmonisation des politiques en 
Afrique.

• Fournir des directives sur la façon dont les 
États membres et les CER pourraient contri-
buer à améliorer le climat d’investissement et 
mettre sur un pied d’égalité un large éventail 
d’investisseurs/investissements dans des sec-
teurs et activités économiques susceptibles 
de stimuler la transformation de l’Afrique.

• Déterminer le degré de mise en œuvre de 
ces accords et les mesures à prendre pour 
améliorer et renforcer la sensibilisation sur la 
manière dont ils peuvent soutenir le secteur 
privé.

7.2 Méthodologie

L’étude a été réalisée à l’aide d’un questionnaire en-
voyé à cinq principaux ministères53 et institutions 
directement responsables de l’investissement dans 
les pays africains. Des visites sur site ont également 
été réalisées auprès de certains ministères. L’en-
quête a permis de recueillir les réponses de 36 pays 
(tableau  8) et de 69  ministères. Cent soixante-
quatre questionnaires remplis au total ont été reçus. 
Les analyses réalisées proviennent aussi des informa-
tions collectées lors d’entretiens en face-à-face réali-
sés par l’équipe de la CEA. Pour obtenir des résultats 
impartiaux entre toutes les régions, une technique 
d’échantillonnage géographique a été appliquée.

Objectifs, méthodologie et  
résultats de l’étude
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7.3 Résultats

Structures institutionnelles pour 
l’investissement dans les pays 
africains
Les observations générales qu’on peut faire à par-
tir des résultats de l’enquête sont que les cadres de 
politiques d’investissement des CER ont contri-
bué à attirer l’IDE vers de nombreux pays africains. 
Toutefois certains d’entre eux ne parviennent pas à 
promouvoir une distribution équitable des investis-
sements entre les différents pays et régions. Les in-
vestissements se concentrent dans les zones urbaines 
où sont situées les infrastructures. En lien avec cela, 
l’enquête a mis en évidence certaines des difficultés 
qui entravent une distribution plus équitable des 
investissements à l’échelle du continent, y compris 
(au-delà de l’insuffisance des infrastructures), des 
obstacles commerciaux tarifaires et non tarifaires, les 
restrictions pesant sur les mouvements de personnes 
et de capitaux, l’importance des coûts de transac-
tion, une perception du risque toujours élevée de 
l’investissement en Afrique, un accès limité au cré-
dit, et la corruption. 

Pourtant, le côté positif de l’enquête révèle que cer-
tains pays africains (en particulier au niveau régio-
nal) tentent de remédier à ces difficultés. Les accords 
d’investissements harmonisés, comme les traités bi-
latéraux d’investissement (TBI) au niveau des REC 
sont également recommandables, alors qu’à l’échelle 
nationale, la plupart des pays ont désigné leur minis-
tère du commerce et de l’industrie comme organisme 
directeur de la coordination des activités d’investis-
sement. L’enquête révèle que la plupart des négocia-
tions sur les TBI sont coordonnées par le ministère 

des Affaires étrangères et le ministère de la Justice, 
et que le secteur privé et les organisations non gou-
vernementales sont rarement impliqués, ce qui rend 
problématique la mise en œuvre des accords signés. 
Le ministère des Finances et de la Planification éco-
nomique est responsable de la formulation des po-
litiques fiscales sur l’investissement, y compris des 
incitations de promotion des investissements. 

Près de la moitié des pays participant à l’étude a ex-
primé des inquiétudes quant aux incitations fiscales 
accordées aux investissements étrangers, cette pra-
tique étant nuisible pour l’assiette d’imposition et 
ayant engendré des pertes de recettes budgétaires 
énormes. 

La promotion et la facilitation des politiques d’in-
vestissement sont la responsabilité des organismes 
de promotion de l’investissement. Le sentiment 
partagé parmi les personnes interrogées est que les 
organismes de promotion fournissent aux investis-
seurs étrangers et nationaux des informations sur les 
possibilités, les directives et les exigences en matière 
d’investissement. Dans de nombreux pays africains, 
la plupart du travail de recherche en matière de pro-
motion de l’investissement est réalisé par les orga-
nismes de promotion. 

Le niveau de la coordination entre ces ministères 
et institutions varie d’un pays à l’autre. Beaucoup 
d’investisseurs locaux n’ont que peu d’informa-
tions sur les opportunités d’investissement et sont 
déçus lorsque les bénéfices attendus ne se concré-
tisent pas. Il semble également y avoir des lacunes 
dans de nombreux pays en matière d’information 
sur la mise en œuvre des accords et politiques d’in-
vestissement. Les acteurs du secteur privé et autres 

Tableau 8: Pays ayant participé à l’étude sur les cinq régions d’Afrique
Afrique du Nord Afrique de l’Ouest Afrique centrale Afrique de l’Est Afrique Australe

Cabo Verde
Égypte
Soudan
Tunisie

Bénin
Burkina Faso  
Côte d’Ivoire 
Gambie
Ghana
Nigéria
Sénégal
Sierra Leone  
Togo

Cameroun
Gabon
Guinée équatoriale
Niger
RDC
Tchad

Éthiopie
Kenya
Ouganda
Rwanda
Tanzanie

Afrique du Sud
Angola
Botswana
Lesotho
Madagascar, Malawi 
Maurice, Mozambique 
Namibie
Swaziland
Zambie
Zimbabwe
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parties prenantes se sentent isolés lorsqu’il est 
question de préparatifs et de négociation d’accords 
d’investissement. Un grand nombre des personnes 
interrogées ont indiqué que les gouvernements né-
gociaient ces accords de façon indépendante sans 
impliquer le secteur privé, les parlementaires ni de 
groupes de la société civile. La coordination entre 
les ministères et les autres organismes est problé-
matique, notamment lorsqu’il s’agit de faire circu-
ler les informations relatives à l’investissement de 
façon cohérente et systémique une fois les accords 
signés. Cependant, la cohérence au sein de ces 
groupes est nécessaire.54

La plupart des acteurs interrogés ont fait part de la 
nécessité de réexaminer de certains accords d’in-
vestissement, compte tenu des enjeux économiques 
actuels et des besoins spécifiques à chaque pays. 
Certains de ces accords ont été signés il y a très long-
temps, souvent à une époque où les pays africains 
n’avaient guère de capacité à négocier. De nombreux 
responsables au sein des principaux ministères et les 
institutions se sont dits préoccupés par les faibles 
niveaux de renforcement des capacités. Les résul-
tats de l’enquête indiquent également que les pays 
manquent d’études approfondies qui leur permet-
traient d’analyser l’impact des accords d’investisse-
ment sur l’IDE.

Accords et politiques 
d’investissement
Attirer les investissements n’est pas une fin en soi, 
mais devrait contribuer à soutenir les objectifs de 
développement et de transformation structurelle. 
La libéralisation, notamment la réduction des obs-
tacles au commerce et à l’investissement, doit être 
contrebalancée par ces objectifs. La plupart des 
pays demandent une révision des accords qu’ils ont 
signés il y a plusieurs années afin qu’ils soient plus 
compatibles avec leur stade de développement éco-
nomique actuel.55

En outre, il n’a pas été clairement démontré que les 
traités d’investissement favorisaient les IDE (voir 
plus haut). La plupart des personnes interrogées ont 
indiqué que la présence ou l’absence d’un accord 
d’investissement n’était pas un facteur déterminant 
sur les décisions d’investissement des investisseurs 
étrangers. Les résultats de l’enquête ont également 
révélé que de nombreux pays africains sont confron-
tés à des difficultés au niveau de leurs politiques d’in-

vestissement qui découlent de la signature de TBI. 
La plupart des accords ne vont pas dans le sens des 
programmes de développement nationaux. 

Le sentiment général qui ressort parmi les per-
sonnes interrogées est que les TBI ont été négociés 
et signés sans tenir compte de la complexité des 
enjeux socioéconomiques ou des politiques natio-
nales de développement. De nombreuses inégalités 
et insuffisances subsistent dans les accords bilaté-
raux existants entre pays développés et en dévelop-
pement en raison de l’inégalité des pouvoirs de né-
gociation des parties au cours des pourparlers. En 
outre, la plupart des traités ne sont pas limités dans 
le temps, ce qui rend difficile leur modification. Il 
est nécessaire que de nouveaux TBI soient négociés 
en tenant compte des stratégies de développement 
nationales et des changements socioéconomiques, 
pour trouver un juste équilibre entre les objectifs 
des politiques nationales et les exigences en ma-
tière de développement. 

Les résultats révèlent que la plupart des traités bi-
latéraux d’investissement signés ou mis en œuvre 
par les pays africains favorisent les investisseurs 
étrangers. Dans une large mesure, les traités sont 
axés sur des aspects tels que la protection des inves-
tissements étrangers et le traitement national des 
investisseurs étrangers. Les questions relatives aux 
modalités de résolution des problèmes environne-
mentaux ou sociaux générés par les investissements 
ne sont pas clairement précisées, et les pays afri-
cains ont un pouvoir limité pour influencer les in-
vestisseurs et créer des obligations à leur encontre 
si des problèmes environnementaux de ce type sur-
viennent. Outre les TBI, les pays doivent améliorer 
certaines caractéristiques essentielles pour attirer 
d’autres formes d’investissement, notamment leurs 
infrastructures, leur environnement politique, ain-
si que leurs politiques macroéconomiques et leur 
gouvernance.

Le champ d’action des TBI est déterminant pour 
qu’ils puissent profiter aux deux parties. Il a été de-
mandé aux personnes interrogées d’indiquer quels 
points étaient couverts par les traités de leur pays.56 
Toutefois, elles ont également souligné la nécessité 
de clarté et de transparence de ces politiques et ont 
estimé que leur intégration dans les stratégies de 
développement national était essentielle pour que 
les pays puissent bénéficier de ces traités.
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Le sentiment général perçu est que l’impact des TBI 
est minime. Par exemple, certains pays signataires de 
traités ont constaté des investissements très bas. La 
plupart de l’investissement réalisé en Afrique pro-
vient de pays émergents tels que la Chine, l’Inde, et le 
Brésil, plutôt que des pays occidentaux avec lesquels 
les pays africains ont signé des traités. L’opinion 
commune est que le TBI défendent et encouragent 
les investissements extérieurs en protégeant les in-
vestisseurs étrangers et en réduisant leur exposition 
au risque politique et aux incertitudes du climat d’af-
faires, sans pour autant contribuer à la réalisation 
des objectifs de certains programmes ou initiatives 
phares dans les pays en développement.

De nombreuses personnes interrogées ont indi-
qué que la coordination entre les ministères et 
les autres organismes était difficile, notamment 
lorsqu’il s’agit de faire circuler les informations 
relatives à l’investissement de façon cohérente et 
systémique une fois les accords signés. Elles ont le 
sentiment que les investisseurs locaux disposent de 
peu d’informations quant aux opportunités d’in-
vestissement, ce qui les exclut des bénéfices qui y 
sont associés. Selon les personnes interrogées, les 
consultations entre les ministres du gouvernement 
et les principales parties prenantes, avant la signa-
ture de certains accords, n’étaient pas adaptées.

Promotion et protection des 
investissements 
L’instabilité parmi les pays hôtes potentiels pouvant 
être de nature très diverse (entre autres problèmes), 
notamment politique, macroéconomique et gouver-
nementale, les investisseurs étrangers recherchent 
une protection avant de prendre des décisions clés 
en matière d’investissement. En principe, les me-
sures d’incitation devraient orienter les investisse-
ments vers des secteurs ou des domaines spécifiques, 
en particulier ceux qui sont moins attrayants pour 
l’investissement. Pour mieux porter leurs fruits, les 
mesures d’incitation doivent être bien structurées, 
limitées dans le temps et transparentes. Il est néces-
saire de fournir des directives claires sur les modali-
tés d’attribution par les gouvernements de mesures 
incitatives aux entreprises afin de ne susciter aucun 
doute ni aucune suspicion.

Le degré de connaissance du cadre de politique d’in-
vestissement national dans les pays africains dépend 
de l’implication des personnes interrogées dans l’éla-

boration et la mise en œuvre de politiques et d’ac-
cords d’investissement. La plupart des personnes 
interrogées connaissaient bien le cadre de base de la 
politique d’investissement de leur pays, mais sa varia-
tion d’un ministère et d’une institution à l’autre peut 
prêter à confusion. En outre, les personnes interro-
gées connaissent mieux les politiques régionales que 
les politiques continentales en matière d’investisse-
ment. Une certaine prudence est cependant de mise, 
la connaissance des politiques d’investissement dé-
pendant aussi des personnes interrogées et du minis-
tère ou de l’institution qu’elles représentent.

Il a été demandé aux personnes interrogées d’indi-
quer quels points étaient couverts par les réglemen-
tations/politiques de leur pays. Comme illustré à la 
figure 6, l’environnement des accords internationaux 
d’investissement couvre la quasi-totalité des do-
maines proposés dans le questionnaire, à l’exception 
des plafonds d’investissement. Vingt des 29 pays in-
terrogés ont indiqué que les réglementations/poli-
tiques ne prévoyaient pas de dispositions concernant 
des plafonds d’investissement. Pour autant que le 
plafond soit considéré comme un aspect important 
de l’investissement, de nombreux pays exercent une 
politique monétaire flexible et donnent aux investis-
seurs la liberté de transférer le montant du capital de 
leur choix lors de l’établissement d’une entreprise.

Lien entre TBI et investissements
Un certain nombre de pays ont indiqué que l’argu-
ment sur les prétendus avantages des TBI n’était pas 
pleinement documenté et qu’il ne permettait donc 
pas ou peu de conclusions. Pour la plupart des per-
sonnes interrogées, les flux d’investissements sont 
principalement motivés par les bénéfices ou rende-
ments espérés. La question à se poser serait de savoir 
comment les accords d’investissement doivent être 
élaborés pour garantir les avantages présupposés des 
investissements étrangers. 

En théorie, les traités d’investissement bilatéraux 
sont censés contribuer à la croissance économique et 
au développement durable. Ce n’est cependant pas le 
cas dans tous les exemples en raison de facteurs tels 
que le niveau et la qualité des investissements, les 
problèmes d’infrastructure, la situation politique et 
le type d’accords signés. 

De nombreuses personnes interrogées ont indiqué 
que la création d’organismes de promotion dans un 
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certain nombre de pays a contribué de manière si-
gnificative à la création d’un environnement propice 
aux affaires. Toutefois, elles estiment également que 
ces organismes n’ont pas réussi à mettre en œuvre ef-
ficacement les politiques d’investissement. 

Une grande partie d’entre elles a indiqué que les 
traités d’investissements ne généraient pas néces-
sairement un volume d’investissement important. 
Nombre d’entre elles a recommandé la mise en place 
des politiques efficaces pour attirer davantage d’in-
vestisseurs. Un grand nombre des personnes inter-
rogées ont également souligné que certains traités 
bilatéraux étaient davantage orientés vers des consi-
dérations politiques plutôt que les investissements 
qui y sont associés, et estiment que certains pays se 
sont engagés dans des TBI uniquement dans l’op-
tique de renforcer des liens politiques. Certaines 
personnes interrogées ont indiqué que leur pays re-
cevait des volumes d’investissement plus importants 
de la part de pays avec lesquels ils n’avaient pas si-
gné d’accord d’investissement. Par conséquent, les 
pays doivent faire davantage que la signature de TBI. 
Certaines des personnes interrogées ont recomman-
dé de mettre l’accent sur le renforcement des capa-

cités et sur l’amélioration de la sensibilisation aux 
questions d’investissement au sein des ministères 
et des institutions chargés de ces questions. Au ni-
veau régional, de nombreuses personnes interrogées 
considèrent que l’organisme pour l’investissement 
régional du Marché commun de l’Afrique de l’Est 
et de l’Afrique australe (COMESA) et les meilleures 
techniques disponibles de la Communauté de dé-
veloppement de l’Afrique australe (SADC) sont de 
bons outils permettant d’attirer les investissements. 
Le nombre de réponses en faveur de l’inclusion des 
principaux aspects dans les accords d’investissement 
est représenté à la figure 7.

Lien entre CDI et investissements
L’enquête demandait aux personnes dans quelle me-
sure les conventions de double imposition (CDI) 
avaient un impact sur les négociations d’un accord 
bilatéral. La double imposition est généralement 
définie comme l’imposition d’impôts comparables 
dans au moins deux pays du même contribuable 
portant sur le même objet et sur des périodes iden-
tiques (consulter le Chapitre 4 pour de plus amples 
informations). Bien que des questions aient été sou-
levées quant à l’utilité des conventions de double 

Figure 6: Principaux aspects couverts par les réglementations/politiques 
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imposition pour attirer les investissements, certains 
gouvernements les considèrent encore comme des 
outils importants pour susciter la confiance chez les 
investisseurs.

Investissement, commerce 
international et chaînes de valeur 
mondiales
La plupart des personnes interrogées considèrent 
qu’il n’y a pas ou peu de corrélation entre les inves-
tissements et les chaînes de valeur mondiales (enca-
dré 5) dans leur pays. Pour beaucoup, les pays afri-
cains sont fournisseurs de matières premières et la 
grande majorité des produits finis sont transformés 
à l’extérieur du continent, ce qui crée peu de valeur. 
Le consensus général qui ressort de l’enquête est que 
l’impact de l’investissement sur la création de valeur 
est dominant dans la création d’emplois, puisque de 
nombreuses entreprises ont besoin de main-d’œuvre 
à tous les niveaux de la production.

De nombreuses personnes interrogées ont indiqué 
que la création de chaînes de valeur mondiales par 
le biais des TBI dans la plupart des pays africains 

était minime et n’était pas pleinement exploitée. 
Elles étaient d’avis que l’intégration des chaînes de 
valeur ne serait réalisable qu’en cas d’interconnec-
tivité et de coordination totale entre les entreprises 
multinationales, les petites et moyennes entreprises 
et les pays d’accueil. Elles pensaient également que 
la réalisation d’études approfondies était nécessaire 
pour analyser dans quelle mesure les chaînes de va-
leur sont créées sous l’impact des TBI. 

Environ 69  % des personnes interrogées considé-
raient que leur pays se situe au bas de la chaîne de va-
leur, 23 % à une position intermédiaire et seulement 
8 % à l’extrémité la plus élevée.57

Comme l’illustre la figure  8, un grand nombre de 
personnes interrogées ont indiqué que les chaînes 
de valeur sont importantes dans tous les secteurs 
économiques à l’étude, l’augmentation des transferts 
de technologie et la diversification des capacités de 
production arrivant en tête du classement. 

Figure 7: Principaux aspects à inclure dans les accords d’investissement

Oui Non

Pratiques liées à l’emploi 
et au travail, 10

Respect de 
l’environnement, 5

Infrastructure, 5

Mesures d’incitation à l’investissement, 5

Accès à la terre et droits 
fonciers, 11

Accès au �nancement, 5

Accès aux marchés, 5

Autres, 8

Pratiques liées à l’emploi 
et au travail, 19

Respect de 
l’environnement, 24

Infrastructure, 24

Mesures d’incitation 
à l’investissement, 24

Accès à la terre et droits 
fonciers, 18

Accès au �nancement, 24

Accès aux marchés, 24

Autres, 20

Source: Étude de l’environnement des accords internationaux d’investissement en Afrique en 2014 réalisée par la 
CEA.

* La mention « Autres » inclut une référence aux cadres et outils juridiques et réglementaires existants. 
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Investir en Afrique: possibilités et 
enjeux
Jusqu’à très récemment, la perception de l’Afrique 
comme destination pour investir était plutôt néga-
tive. Heureusement, cette perception est en train 
de changer. Par exemple, cinq des 12 économies les 
plus dynamiques au niveau mondial se trouvent en 
Afrique, l’IDE y est cinq fois supérieur à son niveau 
d’il y a dix ans, et on assiste à l’émergence d’une 
classe moyenne. Les principaux équipements tels 
que les infrastructures, l’Internet et l’accès à l’éner-
gie sont en nette amélioration, offrant de nouvelles 
opportunités d’investissement en Afrique. En moins 

de cinq ans, l’Afrique est désormais le deuxième pôle 
d’attraction mondial de l’investissement, à égalité 
avec l’Asie (Ernst & Young, 2014).

Certaines difficultés doivent être résolues. L’intégra-
tion régionale pourrait permettre aux populations 
africaines de bénéficier d’investissements et d’un 
commerce régional plus importants (voir le cha-
pitre  6). Grâce à ses ressources naturelles comme 
l’or, le platine, le cuivre et le gaz, les taux de retour sur 
investissement sont plus élevés en Afrique que dans 
les pays développés. En outre, l’Afrique dispose d’un 
plus grand marché inexploité caractérisé par une 

Encadré 5: Chaînes de valeur de l’économie mondiale
La mondialisation a stimulé l’investissement international, le commerce et les chaînes de valeur mondiales. Le modèle 
actuel des relations d’affaires a changé, dans la lignée de l’évolution des technologies de l’information, de la libéralisation 
du commerce, des coûts de main-d’œuvre, des quantités de ressources naturelles disponibles et de l’ouverture des éco-
nomies. Ces changements ont conduit les entreprises à revoir leurs stratégies: fractionnement des opérations, intrants, 
fabrication, assemblage et commercialisation, ainsi que la création de chaînes de valeur mondiales. Ces chaînes ont lar-
gement contribué aux flux d’intrants intermédiaires alors que les entreprises sont toujours à la recherche de matières 
premières moins chères. 

De nombreuses grandes entreprises produisent désormais dans des pays qui offrent des coûts moins élevés. Dans les 
pays en développement, d’immenses chaînes de valeur sont créées dans les petites et moyennes entreprises, où la plu-
part des acteurs sont impliqués, via la fourniture de matières premières, d’intrants intermédiaires et d’autres produits 
essentiels. À ce stade, les pays dans lesquels les investissements sont réalisés en bénéficient par le biais de la création 
d’emplois temporaires et permanents. Les entreprises multinationales et les PME doivent se positionner de façon à pro-
mouvoir les chaînes de valeur mondiales, mais cela nécessite le développement de l’infrastructure et la promotion des 
échanges commerciaux.

Figure 8: Importance des chaînes de valeur dans différents secteurs
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faible pénétration et un grand potentiel. Malgré ces 
progrès récents et l’abondance de ses ressources, le 
continent africain est toujours confronté à de nom-
breuses difficultés en matière de développement.

La figure 9 illustre les principales difficultés perçues 
par les personnes interrogées: 17 pays ont répondu 
qu’ils ne pensaient pas que les restrictions actuelles 
auxquelles sont soumis les investissements consti-
tuaient une difficulté importante. 

Vers un code de l’investissement pour 
l’ensemble du continent africain
Les personnes interrogées perçoivent l’intégration 
régionale comme un vecteur important d’améliora-
tion du climat d’investissement. Une grande partie 
(24 pays sur 27) estime que le Code des investis-

sements panafricain fournira de précieux conseils 
aux pays pour la négociation d’accords d’investisse-
ment, y compris les TBI, et permettra de résoudre 
certains enjeux spécifiques au domaine des inves-
tissements. Elles ont toutefois également considé-
ré que le code d’investissement panafricain devait 
tenir compte d’initiatives déjà appliquées dans les 
CER telles que le Protocole de la SADC sur les 
investissements et le commerce, l’accord d’inves-
tissement de la zone d’investissement commune 
du COMESA, le code d’investissement type de la 
Communauté d’Afrique de l’Est et le code d’inves-
tissement de la CEDEAO. Un grand nombre des 
personnes interrogées pensent que le Code des in-
vestissements panafricain doit être présenté sous 
forme de modèle offrant des orientations en ma-
tière de réglementations et de politiques.

Figure 9: Difficultés qui font obstacles aux investissements régionaux/
nationaux en Afrique
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8
8.1 Conclusions

Les investissements font partie intégrante des rela-
tions économiques mondiales et sont d’une impor-
tance vitale pour la croissance du secteur privé et 
la transformation de l’Afrique en général. Au cours 
des deux dernières décennies, l’Afrique est devenue 
de plus en plus impliquée dans les questions liées à 
l’investissement. D’une part, les dirigeants africains 
reconnaissent que l’investissement est primordial 
pour la croissance du continent et que s’il est bien 
canalisé comme facteur à part entière de l’activité 
économique, il peut permettre d’accroître la capacité 
de production, de créer des emplois et d’augmen-
ter les revenus générés. Ensuite, les investissements 
étrangers et nationaux sont cruciaux pour le déve-
loppement en Afrique. 

Dans presque tous les pays africains, la plupart des 
traités bilatéraux d’investissement (TBI) ont été si-
gnés avec des pays situés en dehors du continent. Ce-
pendant, les pays africains signent progressivement 
de plus en plus de traités les uns avec les autres, ce qui 
reflète l’approfondissement bilatéral de l’intégration 
régionale entre les pays africains ou le resserrement 
des liens au sein des communautés économiques ré-
gionales (CER). Les opportunités de signature de 
traités bilatéraux d’investissement avec des parte-
naires non africains sont en grande partie épuisées, 
car les nouveaux partenaires du Sud comme la Chine 
et l’Inde préfèrent d’autres modalités pour coopérer 
avec l’Afrique.

De plus en plus des TBI sont signés en parallèle de 
traités de double imposition (CDI), puisque ces 
accords permettent le rapatriement des profits par 
des sociétés holding au plus bas taux d’imposition 
possible. Les CDI ont stimulé la croissance des IDE 

axés sur la recherche d’efficacité, qui ne sont plus 
seulement motivés par la simple réduction des coûts 
permise par les facteurs et les intrants moins chers 
proposés par les pays hôtes, mais également par la 
diminution des coûts de transaction issus de l’affilia-
tion de la société en fonction de ses structures fis-
cales, grâce aux régimes d’imposition des pays d’ac-
cueil et d’origine.

Certaines des pratiques non souhaitées imputables 
aux CDI sont l’évasion fiscale, la manipulation des 
prix destinée à gonfler artificiellement les coûts d’ex-
ploitation (et à générer des abattements fiscaux), le 
recours à la méthode des prix de transfert (permet-
tant une faible imposition des bénéfices et une taxa-
tion élevée des coûts en fonction des différences de 
structures d’imposition entre les pays). 

Outre les TBI et les CDI, il existe d’autres accords 
internationaux d’investissement, y compris des ac-
cords de coopération, des accords commerciaux ré-
gionaux ou des protocoles régionaux comportant des 
chapitres consacrés à l’investissement. Récemment, 
l’Afrique a également pris part à de tels accords, no-
tamment par le biais de protocoles régionaux traitant 
des questions d’investissement. Les pays africains 
participent également à certaines initiatives telles 
que l’Agence Multilatérale de Garantie des investis-
sements (AMGI), le Centre international pour le 
règlement des différends relatifs aux investissements 
(CIRDI), et la Commission des Nations Unies pour 
le droit commercial international (CNUDCI).

Les statistiques de jurisprudence sur les différends 
liés aux investissements portent à croire que certains 
des TBI signés par les pays africains sont biaisés en 
faveur des investisseurs, imposant une charge finan-
cière et technique aux gouvernements et limitant 

Conclusions et recommandations
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leur marge d’action. Les préoccupations qui en dé-
coulent ainsi que les solutions proposées sont réper-
toriées ci-après:

• Les TBI sont principalement axés sur la pro-
tection des investisseurs et des investisse-
ments réalisés. Malgré le nombre important 
de TBI en vigueur ou déjà signés, il est com-
munément admis que les TBI n’apportent 
pas à eux seuls de gains de développement 
et il n’a pas été prouvé qu’ils permettaient 
d’attirer des IDE. En outre, la formulation 
employée dans les TBI est très importante, 
comme le démontrent les multiples inter-
prétations qui sont faites des dispositions 
prévues par les TBI dans le contexte des dif-
férends liés aux investissements.

• Les gouvernements africains sont également 
inquiets quant à leur responsabilité et à leurs 
obligations potentielles prévues par les ac-
cords existants. Cela dépasse le cadre des 
modalités sur la manière dont les TBI ont été 
négociés et signés étant donné que la plupart 
d’entre eux l’ont été sans tenir compte des 
changements économiques et sociaux inter-
venus dans de nombreux pays africains. 

• Bien que les critères permettant l’expro-
priation dans de nombreux cas d’arbitrage 
soient fixés à un niveau relativement élevé, 
les traités comportent encore des clauses 
de pleine protection et de sécurité pour les 
investisseurs, ainsi que des dispositions sur 
leurs attentes légitimes, qui favorisent sou-
vent les investisseurs lors de l’arbitrage. 

• Il est important de bien comprendre les 
types de dispositions spécifiques au règle-
ment des différends dans les TBI. En effet, 
les principaux points de divergence entre les 
parties à la négociation des TBI sont souvent 
en rapport avec le choix du droit national 
applicable (par exemple, les voies de recours 
locales) lorsque survient un différend (droit 
du pays d’accueil ou droit du pays d’origine). 
Les pays africains estiment que le droit du 
pays hôte devrait prévaloir.

• Les pays doivent bien réfléchir avant d’ex-
ternaliser leur défense en cas de différend, 

ce qui est dorénavant une pratique courante. 
D’une part, il s’agit d’un service juridique 
coûteux. Et d’autre part, les cabinets d’avo-
cats spécialisés dans les affaires d’arbitrage 
des différends relatifs aux investissements 
offrent également parfois leurs services à des 
investisseurs privés, ce qui peut entraîner 
un conflit d’intérêts lors de la défense d’un 
État, en particulier si un investisseur est sus-
ceptible de devenir un futur client dans une 
autre affaire.

• Les pays africains sont en train de se mettre 
d’accord sur le fait qu’il faudrait adopter des 
approches au niveau régional pour aider à 
l’élaboration d’un cadre juridique spécifique 
à l’investissement étranger, plutôt que de se 
baser uniquement sur les TBI. Un position-
nement juridique sur l’interprétation des 
accords bilatéraux actuels, par exemple au 
niveau des REC, permettrait d’éviter les dif-
férends qui désavantagent les États membres 
de l’inconvénient d’une région commune et 
d’accroître leur pouvoir de négociation en 
cas de litige.

• Un accord commun africain sur les diffé-
rends relatifs aux investissements pourrait 
devenir un standard pour l’interprétation 
sans nécessairement se focaliser sur tous les 
aspects des traités.

• Dans le cadre d’une stratégie africaine, il 
est important d’établir un inventaire des 
affaires en cours en Afrique, ainsi que de 
faire un bilan de l’issue des négociations et 
renégociations des traités. D’autres pays en 
développement ont déjà procédé à la résilia-
tion de leurs traités et même à un retrait du 
Centre international pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements (CIR-
DI), à défaut d’avoir exploré la possibilité de 
renégociation, pourtant prévue par de nom-
breux TBI.

8.2 Recommandations

Étant donné ces préoccupations, les pays africains 
doivent envisager la création d’un cadre qui permet-
tra d’attirer davantage d’investissements aussi bien 
auprès de pays d’Afrique que de pays extérieurs au 
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continent. Les initiatives d’investissement existantes, 
telles que les TBI, doivent être renforcées pour tenir 
compte des niveaux de développement socio-écono-
mique actuels variables d’un pays à l’autre. Les pays 
africains doivent procéder à un examen critique des 
dispositions prévues par les TBI avant signature. Il 
est nécessaire d’explorer les éléments à encadrer 
pour la négociation et la renégociation de traités, 
ainsi que d’envisager le recours à d’autres règles et 
instances juridiques.

Quels types de dispositions les pays doivent-ils éla-
borer pour limiter leur responsabilité potentielle en 
cas de changement des politiques d’investissement ?

• En substance, les pays doivent examiner la 
formulation des dispositions en cours de né-
gociation avec leurs homologues afin d’assu-
rer l’équilibre entre la protection des inves-
tisseurs et l’attribution aux gouvernements 
d’une marge d’action suffisante pour la réali-
sation de leurs objectifs de développement. 
Par conséquent, les dispositions proposant 
une définition stricte de l’investissement, 
une obligation d’épuisement des recours 
internes, des approches régionales au règle-
ment des différends, une approbation préa-
lable de l’investissement, et la norme de trai-
tement, entre autres considérations, doivent 
être soigneusement rédigées. Les modèles 
et cadres de politiques existants peuvent ap-
porter des directives intéressantes à cette fin, 
notamment les modèles de la Communau-
té de développement de l’Afrique australe, 
du Marché commun de l’Afrique de l’Est et 
de l’Afrique australe et de la Communau-
té d’Afrique de l’Est (CAE), le modèle de 
l’Institut international du développement 
durable, ainsi que le modèle du Cadre de po-
litique de l’investissement pour un dévelop-
pement durable de la CNUCED.

• La formulation des accords doit être atten-
tivement analysée pour éviter de conduire à 
l’éviction ou au traitement discriminatoire 
des investisseurs nationaux et régionaux. 
Ceux-ci sont en effet souvent confrontés 
à des conditions inéquitables en raison du 
traitement préférentiel que les investisseurs 
étrangers obtiennent des TBI. Dans la me-
sure où le continent reçoit de plus en plus 

d’investissements intra-africains, il est pri-
mordial de prévoir ce type d’investissement.

• La résiliation ne constitue pas une approche 
nouvelle (prenons l’exemple du Maroc et 
de l’Afrique du Sud) face au refus de négo-
cier de la partie adverse. Ces refus ont créé 
des précédents pour d’autres pays africains 
comme moyen de faire pression pour une 
renégociation et pourraient se traduire par 
l’arrivée d’un nouveau modèle de jurispru-
dence de TBI centré sur l’Afrique.

• Les arbitrages menés par le CIRDI pro-
posent une procédure relativement neutre et 
il constitue le tribunal de prédilection pour 
la plupart des différends, mais il ne doit pas 
pour autant être le seul. En outre, les expé-
riences récentes en Afrique font état d’un 
risque de recours à des instances d’arbitrage 
multiples pour un même cas, certaines af-
faires ayant été déposées à la fois devant la 
CNUDCI et le CIRDI. Dans la mesure où 
on peut s’attendre à une augmentation du 
nombre de différends portant sur des TBI, 
l’intérêt d’une solution d’origine locale se 
fait de plus en plus prégnant, à la fois pour 
normaliser les modalités de traitement des 
différends, mais aussi dans une perspective 
juridico-économique.58 Toutefois, cette dé-
marche devra être associée au renforcement 
des institutions, à l’indépendance juridique 
et aux mécanismes d’exécution afin qu’elle 
puisse être considérée comme une alterna-
tive crédible au CIRDI.

• Le continent devrait également envisager 
une solution panafricaine, telle que la Cour 
africaine de justice,59 ce qui nécessite que la 
proposition de zone continentale de libre-
échange soit mise en place à une date indica-
tive fixée à l’année 2017.

• Étant donné le manque de corrélation 
évidente des TBI sur l’investissement en 
Afrique, la CEA devra mener de plus amples 
recherches pour formuler des recommanda-
tions quant aux politiques à adopter.

• Enfin, l’Afrique doit mettre au point une 
stratégie de réglementation de ses investis-



53

Politiques d’investissement et accords bilatéraux d’investissement en Afrique : Implications pour l’intégration régionale

sements. Cette stratégie doit rétablir l’équi-
libre entre la protection de l’investissement 
et le droit légitime d’un État à agir en accord 
avec ses besoins et objectifs de développe-
ment. Les solutions proposées comprennent 
notamment:

a) ne pas négocier de nouveaux traités d’in-
vestissement;

b) renégocier et modifier les accords exis-
tants;

c) négocier de nouveaux accords qui ré-
duisent les possibilités d’interprétation 
erronée et la responsabilité potentielle 
des pays hôtes;

d) communiquer un positionnement ju-
ridique quant à l’interprétation des ac-
cords existants; et 

e) rechercher d’autres instances juridiques 
permettant de présenter un recours.
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ré
 à

 
le

ur
 d

em
an

de
 so

us
 la

 fo
rm

e 
d’

un
e 

se
nt

en
ce

 c
on

st
i-

tu
an

t l
’a

cc
or

d 
de

 rè
gl

em
en

t c
on

ve
nu

 p
ar

 le
s p

ar
tie

s 
re

nd
ue

 le
 1

0 
fé
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nç

ai
se

 p
ou

r l
e 

D
év

el
op

-
pe

m
en

t d
es

 F
ib

re
s T

ex
til

es
 c

on
tr

e 
la

 C
ôt

e 
d’

Iv
oi

re
 (a

ffa
ire

 C
IR

D
I n

° A
RB

/9
7/

8)

CI
RD

I
Se

nt
en

ce
 c

on
st

itu
an

t l
’a

cc
or

d 
de

 rè
gl

em
en

t c
on

ve
nu

 
pa

r l
es

 p
ar

tie
s r

en
du

e 
le

 4
 a

vr
il 

20
00

.
Aff

ai
re

 c
la

ss
ée

Rè
gl

em
en

t c
on

ve
nu

 p
ar

 le
s 

pa
rt

ie
s.

19
98

In
te

rn
at

io
na

l T
ru

st
 C

om
pa

ny
 o

f L
ib

er
ia

 
co

nt
re

 la
 R

ép
ub

liq
ue

 d
u 

Li
bé
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lé
s a

u 
m

êm
e 

ta
ux

 e
n 

ca
s d

e 
dé
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rê
t à

 6
 %

 
co

m
po

sé
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vr

ie
r 

20
09

, p
ou

r a
bs

en
ce

 d
e 

pa
ie

m
en

t d
es

 a
va

nc
es

 d
e-

m
an

dé
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é 
re

je
té
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té
es

 
su

r l
e 

fo
nd

 lo
rs

 d
e 

la
 se

n-
te

nc
e 

fin
al

e.

ht
tp

s:/
/ic

sid
.w

or
ld

ba
nk

.
or

g/
IC

SI
D

/F
ro

nt
Se

rv
le

t?
re

-
qu

es
tT

yp
e=

Ca
se

sR
H

&a
c-

tio
nV

al
=

sh
ow

D
oc

&d
o-

cI
d=

D
C8

90
_F

r&
ca

se
Id

=
C4

8

20
05

Be
rn

ad
us

 H
en

ric
us

 F
un

ne
ko

tt
er

 e
t 

co
ns

or
ts

 c
on

tr
e 

la
 R

ép
ub

liq
ue

 d
u 

Zi
m

-
ba

bw
e 

(a
ffa

ire
 C

IR
D

I n
° A

RB
/0

5/
6)

CI
RD

I
Se

nt
en

ce
 re

nd
ue

 le
 2

2 
av

ril
 2

00
9.

Aff
ai

re
 c

la
ss

ée
8 

22
0 

00
0 

€ 
pl

us
 in

té
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té

 le
s d

em
an

de
s. 

Re
je

t d
e 

la
 d

em
an

de
 

d’
an

nu
la

tio
n.

 L
e 

co
m

ité
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Ég
yp

te
 (a

ffa
ire

 C
IR

D
I n

° 
AR

B/
12

/1
5)

 

CI
RD

I
Le

 d
éf
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pé

-
te

nc
e 

et
 le

 fo
nd

 le
 2

3 
ju

ill
et

 2
01

4.
Aff

ai
re

 p
en

-
da

nt
e

20
12

Lu
nd

in
 T

un
isi

a 
B.

V.
 c

on
tr

e 
la

 R
ép

ub
liq

ue
 

de
 T

un
isi

e 
(a

ffa
ire

 C
IR

D
I n

° A
RB

/1
2/

30
)

CI
RD

I
Le

 T
rib

un
al

 a
 d

éc
id

é,
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 é
gy

pt
ie

nn
e 

O
ra

sc
om

 Te
le

-
co

m
 c

on
tr

e 
l’A

lg
ér

ie
 a

u 
su

je
t d

e 
l’o

pé
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té
lé
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éf

en
de

ur
 a

 d
ép

os
é 
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dé

fe
nd

eu
r, 

Lo
re

tt
a 

M
al

in
to

pp
i (

Ita
lie

) a
 a

cc
ep

té
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éa

nc
e,

 le
s b

ie
ns

, l
es

 se
rv

ic
es

 o
u 

to
ut

e 
au

tr
e 

pr
es

ta
tio

n 
ay

an
t u

ne
 v

al
eu

r é
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Ét

at
 m

em
br

e 
au

 te
rr

ito
ire

 d
’u

n 
au

tr
e 

Ét
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co

no
m

iq
ue

s d
ur

ab
le

s.)
U

n 
ex

em
pl

ai
re

 e
n 

an
gl

ai
s d

e 
l’A

cc
or

d 
d’

in
ve

st
iss

em
en

t 
de

 la
 z

on
e 

d’
in

ve
st

iss
em

en
t c

om
m

un
e 

du
 C

O
M

ES
A 

(Z
IC

C)
 2

00
7 

pe
ut

 ê
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é 

de
 l’

ac
co

rd
 p

eu
t ê
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té

ge
r l

’in
ve

st
iss

em
en

t.

6.
 P

ro
te

ct
io

n 
et

 m
es

ur
es

 d
’in

ci
ta

ti
on

: T
ra

ite
m

en
t j

us
te

 e
t é
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e/

pr
ot

ec
tio

n 
co

nt
re

 le
s e

xp
ro

pr
ia

tio
ns

 (u
ni

qu
em

en
t a

dm
ise

 d
an

s l
’in

té
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sid
en

ce
, l

a 
lib

re
 c

irc
ul

at
io

n 
de

s s
er

vi
ce

s, 
la

 li
br

e 
ci

rc
ul

at
io

n 
de

s 
ca

pi
ta

ux
, l

a 
no

n-
di

sc
rim

in
at

io
n 

à 
l’e

nc
on

tr
e 

de
s r

es
so

rt
iss

an
ts

 d
es

 a
ut

re
s É
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sid
en

ce
 e

t d
’ét

ab
lis

-
se

m
en

t
* 

Pr
ot

oc
ol

e 
ad

di
tio

nn
el

 A
/

SP
.1

/7
/8

5 
po

rt
an

t c
od

e 
de

 
co

nd
ui

te
 p

ou
r l

’a
pp

lic
at

io
n 

du
 

pr
ot

oc
ol

e 
su

r l
a 

lib
re

 c
irc

ul
at

io
n 

de
s p

er
so

nn
es

, l
e 

dr
oi

t d
e 

ré
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pé
tit

io
n 

po
ur

 
at

tir
er

 u
n 

ou
 d

es
 in

ve
st

iss
em

en
t(s

) a
u 

m
oy

en
 d

e 
m

es
ur

es
 q

ui
 fa

us
se

nt
 la

 c
on

cu
rre

nc
e 

ré
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ga

rd
, l

es
 É
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té
 d

e 
la

 C
ED

EA
O

. L
ad

ite
 a

ss
ist

an
ce

 c
or

re
sp

on
d 

au
x 

bu
ts

 e
t 

pr
io

rit
és

 d
e 

dé
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ré
er

 u
n 

en
vi

ro
nn

em
en

t p
ro

pi
ce

 à
 l’i

nv
es

tis
se

m
en

t t
ra

ns
fro

nt
al

ie
r e

t h
ar

m
on

ise
r p

ro
-

gr
es

siv
em

en
t l

eu
rs

 p
ol

iti
qu

es
 d

’in
ve

st
iss

em
en

t; 
et

 fa
ci

lit
er

 la
 li

br
e 

ci
rc

ul
at

io
n 

de
 le

ur
s c

ito
ye

ns
 

et
 à

 le
ur

 a
cc

or
de

r l
es

 d
ro

its
 d

’ét
ab

lis
se

m
en

t d
e 

ré
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ré

gi
on

 u
n 

cl
im

at
 fa

vo
ra

bl
e,

 p
ro

pr
e 

à 
y 

pr
om

ou
vo

ir 
et

 a
tt

ire
r l

es
 

in
ve

st
iss

em
en

ts
; c

oo
pé
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é 

et
 a

sp
ec

ts
 c

on
ne

xe
s »

.
*I

m
pl

ic
at

io
ns

 lé
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ré

vu
es

 e
t s

ur
 p

ai
em

en
t i

m
m

éd
ia

t d
’u

ne
 c

om
pe

ns
at

io
n 

ad
éq
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té

, t
el

s q
ue

 
le

s h
yp

ot
hè

qu
es

, l
es

 p
riv

ilè
ge

s e
t l

es
 g

ag
es

; 
le

s d
ro

its
 d

e 
cr

éa
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gl
em

en
ta

-
tio

ns
 n

at
io

na
le

s. 
In

ve
st

iss
em

en
ts

 a
dm

is 
co

nf
or

m
ém

en
t a

ux
 lo

is 
et

 ré
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ga
le

s p
ré
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é 
pa

rt
ic

ul
iè

re
 p

ou
r l

es
 

m
em

br
es

 d
e 

la
 d

ire
ct

io
n 

et
 d

es
 c

on
se

ils
 d

’a
dm

in
ist

ra
tio

n.
Em

ba
uc

he
 d

u 
pe

rs
on

ne
l c

lé
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ta

t m
em

br
e,

 C
ou

r d
e 

ju
st

ic
e 

du
 

CO
M

ES
A,

 C
IR

D
I, 

CN
U

D
CI

 o
u 

to
ut

e 
au

tr
e 

in
st

itu
tio

n 
d’

ar
bi

tr
ag

e 
co

nv
e-

nu
e 

pa
r l

es
 p

ar
tie

s.

M
éd

ia
tio

n 
(v

ia
 d

es
 c

en
tr

es
 d

e 
m

éd
ia

tio
n 

na
tio

na
ux

), 
un

 tr
ib

u-
na

l n
at

io
na

l, 
la

 C
ou

r d
e 

ju
st

ic
e 

de
 la

 C
ED

EA
O

. A
uc

un
e 

m
en

-
tio

n 
n’

es
t f

ai
te

 d
e 

la
 C

N
U

D
CI

 o
u 

du
 C

IR
D

I.

D
iff

ér
en

ds
 e

nt
re

 É
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ré
vu

e.



88

Politiques d’investissement et accords bilatéraux d’investissement en Afrique : Implications pour l’intégration régionale

Élé
m

en
t

Ac
co

rd
 d’

in
ve

sti
ss

em
en

t d
e l

a z
on

e d
’in

ve
sti

ss
em

en
t c

om
m

un
e d

u  
CO

M
ES

A 
(Z

ICC
) 2

00
7.

Ac
te

 ad
di

tio
nn

el
 A

/S
A.

3/
12

/0
8 p

or
ta

nt
 ad

op
tio

n d
es

 R
èg

le
s  

co
m

m
un

au
ta

ire
s s

ur
 l’i

nv
es

tis
se

m
en

t e
t l

eu
rs 

m
od

al
ité

s d
’ap

pl
ica

tio
n a

u 
se

in
 de

 la
 CE

DE
AO

Pr
ot

oc
ol

e s
ur

 la
 fi

na
nc

e e
t l

’in
ve

sti
ss

em
en

t d
e l

a S
AD

C

M
es

ur
es

 de
  

pr
om

ot
io

n
 

Le
s É
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pé

tit
io

n 
au

 m
oy

en
 d

e 
m

es
ur

es
 d

’in
ci

ta
tio

n.
 

In
ci

ta
tio

ns
 fi

sc
al

es
 g

én
ér

al
es

: l
es

 e
nt

re
pr

e-
ne

ur
s l

oc
au

x 
et

 ré
gi

on
au

x 
pe

uv
en

t r
ec

ev
oi

r 
l’a

pp
ui

 d
es

 É
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al
isa

tio
n 

d’
in

ve
st

iss
e-

m
en

ts
 a

pp
ro

pr
ié
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Bé
ni

n
7

9
16

U
ni

on
 é

co
no

m
iq

ue
 b

el
go

-lu
xe

m
bo

ur
ge

oi
se

, B
ur

ki
na

 F
as

o,
 C

an
ad

a,
 Tc

ha
d,

 C
hi

ne
, A

lle
m

ag
ne

, G
ha

na
, G

ui
-

né
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ta
ts

-U
ni

s, 
O

uz
bé
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Ég
yp

te
, É
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ré
e,

 K
ow

eï
t, 

Li
ba

n,
 L

ib
ye

, 
M

ac
éd

oi
ne

, M
al

ai
sie

, M
au

rit
an

ie
, M

ar
oc

, P
ay

s-
Ba

s, 
O

m
an

, P
ak

ist
an

, P
ol

og
ne

, P
or

tu
ga

l, 
Q

at
ar

, R
ou

m
an

ie
, S

é-
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né

ga
l

7
18

25
Ar

ge
nt

in
e,

 É
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m
ira

ts
 a

ra
be

s u
ni

s, 
Ro

ya
um

e-
U

ni
, 

Ét
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ré

e
13

/0
8/

20
11

13
/0

8/
20

21
10

 a
ns

13
/0

8/
20

21
13

/0
8/

20
20

20
 a

ns



95

Politiques d’investissement et accords bilatéraux d’investissement en Afrique : Implications pour l’intégration régionale

Pa
rti

e a
fri

ca
in

e
Au

tre
 pa

rti
e

Da
te

 d’
en

tré
e e

n v
ig

ue
ur

Da
te

 de
 va

lid
ité

 in
iti

al
e

Pé
rio

de
 de

 re
co

nd
uc

tio
n61

Va
lid

ité
 ac

tu
el

le
 ju

sq
u’a

u62
Da

te
 lim

ite
 de

 ré
sil

iat
io

n63
Cla

us
e d

e s
ur

viv
an

ce

Co
ng

o
Su

iss
e

11
/0

7/
19

64
31

/1
2/

19
64

1 
an

31
/1

2/
20

15
30

/0
9/

20
15

10
 a

ns

Co
ng

o
Ro

ya
um

e-
U

ni
09

/1
1/

19
90

09
/1

1/
20

00
ju

sq
u’

à 
ré
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Ét
at

s-
U

ni
s

28
/0

7/
19

89
28

/0
7/

19
99

ju
sq

u’
à 

ré
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Ég
yp

te
Sl

ov
aq

ui
e

01
/0

1/
20

00
01

/0
1/

20
10

5 
an

s
01

/0
1/

20
20

01
/0

1/
20

19
10

 a
ns

Ég
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Ét
hi

op
ie

D
an

em
ar

k
21

/0
8/

20
05

21
/0

8/
20

15
ju

sq
u’

à 
ré
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ré
sil

ia
tio

n
ju

sq
u’

à 
ré
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ré

sil
ia

tio
n

01
/1

0/
20

15
01

/1
0/

20
24

20
 a

ns

Ét
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ré

sil
ia

tio
n

07
/0

7/
20

16
07

/0
7/

20
15

5 
an

s

G
ab

on
Lu

xe
m

bo
ur

g
28

/0
5/

20
05

28
/0

5/
20

15
10

 a
ns

28
/0

5/
20

25
28

/0
5/

20
24

10
 a

ns

G
ab

on
Es

pa
gn

e
12

/1
2/

20
01

12
/1

2/
20

11
2 

an
s

12
/1

2/
20

15
12

/0
6/

20
15

10
 a

ns

G
ab

on
Su

iss
e

18
/1

0/
19

72
18

/1
0/

19
73

1 
an

18
/1

0/
20

15
18

/0
7/

20
15

10
 a

ns

G
am

bi
e

Pa
ys

-B
as

01
/0

4/
20

07
01

/0
4/

20
22

10
 a

ns
01

/0
4/

20
22

01
/1

0/
20

21
15

 a
ns

G
am

bi
e

Su
iss

e
30

/0
3/

19
94

30
/0

3/
20

04
2 

an
s

30
/0

3/
20

16
30

/0
9/

20
15

10
 a

ns

G
ha

na
Ch

in
e

22
/1

1/
19

91
22

/1
1/

20
01

ju
sq

u’
à 

ré
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ré
sil

ia
tio

n
au

cu
ne

 (1
 a

n 
de

 p
ré
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dé
ra

tio
n 

de
 R

us
sie

15
/1

0/
20

10
15

/1
0/

20
25

5 
an

s
15

/1
0/

20
25

15
/1

0/
20

24
10

 a
ns

Li
by

e
Es

pa
gn

e
01

/0
8/

20
09

01
/0

8/
20

19
ju

sq
u’

à 
ré
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ré

sil
ia

tio
n

ju
sq

u’
à 

ré
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ré
sil

ia
tio

n
au

cu
ne

 (1
 a

n 
de

 p
ré
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ré
sil

ia
tio

n
16

/0
6/

20
28

16
/0

6/
20

17
20

 a
ns

M
ar

oc
Su

iss
e

12
/0

4/
19

91
12

/0
4/

20
01

2 
an

s
12

/0
4/

20
15

12
/0

1/
20

15
10

 a
ns

M
ar

oc
Tu

rq
ui

e
30

/0
5/

20
04

30
/0

5/
20

14
10

 a
ns

30
/0

5/
20

24
30

/1
1/

20
23

10
 a

ns

M
ar

oc
Ro

ya
um

e-
U

ni
14

/0
2/

20
02

14
/0

2/
20

12
ju

sq
u’

à 
ré
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ré

sil
ia

tio
n

ju
sq

u’
à 

ré
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ré

av
is)

10
 a

ns

M
oz

am
bi

qu
e

Be
lg

iq
ue

01
/0

9/
20

09
01

/0
9/

20
19

10
 a

ns
01

/0
9/

20
19

01
/0

3/
20

19
10

 a
ns

M
oz

am
bi

qu
e

D
an

em
ar

k
30

/1
2/

20
02

30
/1

2/
20

12
ju

sq
u’

à 
ré
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ré
sil

ia
tio

n
ju

sq
u’

à 
ré
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Ét
at

s-
U

ni
s

03
/0

3/
20

05
03

/0
3/

20
15

ju
sq

u’
à 

ré
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ré

av
is)

20
 a

ns

N
am

ib
ie

Pa
ys

-B
as

01
/1

0/
20

04
01

/1
0/

20
19

10
 a

ns
01

/1
0/

20
19

01
/0

4/
20

19
15

 a
ns

N
am

ib
ie

Es
pa

gn
e

28
/0

6/
20

04
28

/0
6/

20
14

2 
an

s
28

/0
6/

20
16

28
/1

2/
20

15
10

 a
ns

N
am

ib
ie

Su
iss

e
26

/0
4/

20
00

26
/0

4/
20

10
2 

an
s

26
/0

4/
20

16
26

/1
2/

20
15

10
 a

ns

N
ig

er
Al

le
m

ag
ne

10
/0

1/
19

66
10

/0
1/

19
76

ju
sq

u’
à 

ré
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né

ga
l

Su
èd

e
23

/0
2/

19
68

23
/0

2/
19

69
1 

an
23

/0
2/

20
16

23
/1

1/
20

15
10

 a
ns



101

Politiques d’investissement et accords bilatéraux d’investissement en Afrique : Implications pour l’intégration régionale

Pa
rti

e a
fri

ca
in

e
Au

tre
 pa

rti
e

Da
te

 d’
en

tré
e e

n v
ig

ue
ur

Da
te

 de
 va

lid
ité

 in
iti

al
e

Pé
rio

de
 de

 re
co

nd
uc

tio
n61

Va
lid

ité
 ac

tu
el

le
 ju

sq
u’a

u62
Da

te
 lim

ite
 de

 ré
sil

iat
io

n63
Cla

us
e d

e s
ur

viv
an

ce

Sé
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ré
sil

ia
tio

n
ju

sq
u’

à 
ré
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ré
av

is)
ill

im
ité
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ré
av

is)
15

 a
ns

Ta
nz

an
ie

Al
le

m
ag

ne
12

/0
7/

19
68

12
/0

7/
19

78
ju

sq
u’

à 
ré
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ré

av
is)

15
 a

ns

Ta
nz

an
ie

Su
iss

e
06

/0
4/

20
06

06
/0

4/
20

16
2 

an
s

06
/0

4/
20

16
06

/1
0/

20
15

10
 a

ns

Ta
nz

an
ie

Ro
ya

um
e-

U
ni

02
/0

8/
19

96
02

/0
8/

20
06

ju
sq

u’
à 

ré
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ré

sil
ia

tio
n

au
cu

ne
 (1

 a
n 

de
 p

ré
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ré
sil

ia
tio

n
ju

sq
u’

à 
ré
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ré
av

is)
10

 a
ns

Zi
m

ba
bw

e
Al

le
m

ag
ne

14
/0

4/
20

00
14

/0
4/

20
10

ju
sq

u’
à 

ré
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NOTES
1 Algérie, Comores, Guinée équatoriale, Éthiopie, Libéria, Libye, Sao Tomé-et-Principe, Seychelles et Soudan.
2 Les pays du groupe BRICS sont le Brésil, la Russie, l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud.
3 Il s’agit de la première année à partir de laquelle les données relatives aux IDE sont disponibles pour l’Afrique.
4 Ghana: the new land of opportunity for oil &gas investment, 2011. Ghana Energy Summit Report, Accra, 14 et 
15 novembre.
5 Tous les IDE n’ont très vraisemblablement pas les mêmes impacts en matière de développement et les condi-
tions spécifiques au pays dans lequel est réalisé l’investissement, comme le niveau d’éducation par exemple, 
codéterminent les effets de l’IDE. Cela signifie que l’augmentation quantitative ne constitue pas un objectif po-
litique valable. L’objectif devrait plutôt être de chercher à optimiser les bénéfices des IDE déjà réalisés dans les 
pays concernés et d’essayer d’attirer les investissements qui présentent le meilleur potentiel d’amélioration du 
développement. 
6 Ce problème ne concerne pas seulement les pays africains, ni même plus largement les pays en développement. 
Par exemple, en 2011, le géant du tabac Philip Morris a attaqué la législation australienne sur la question du 
conditionnement sous emballages neutres des produits de tabac, mesure mise en place par le gouvernement dans 
un souci de santé publique. Cette affaire est en cours d’arbitrage.
7 Les dispositions relatives au règlement des différends entre investisseurs et États sont prévues non seulement 
par les TBI, mais figurent également dans de nombreux accords de libre-échange, notamment l’Accord de libre-
échange nord-américain (ALÉNA).
8 Pour obtenir une liste complète des accords de l’OMC abordés à la présente section, consultez la liste des textes 
juridiques de l’OMC à l’adresse: https://www.wto.org/french/docs_f/legal_f/legal_f.htm
9 Pour obtenir le détail complet des listes d’engagement intégrées à l’AGCS des pays membres de l’OMC, consul-
tez la page http://i-tip.wto.org/services/Search.aspx.
10 Il s’agit de l’Algérie, des Comores, de la Guinée équatoriale, de l’Éthiopie, du Libéria, de la Libye, de São Tomé 
et Príncipe, des Seychelles et du Soudan.
11 Bien que les discussions aient finalement abouti, on a pu noter une grande résistance de la part de pays en dé-
veloppement influents, tels que le Brésil et l’Inde, ainsi que de certains pays développés. Selon eux, les services 
devaient être régis par la réglementation nationale et non par le système de commerce mondial. D’autres pays ont 
fait valoir que l’instauration de règles et disciplines multilatérales pour les services entraverait leurs objectifs de 
développement et leurs objectifs politiques en les obligeant à ouvrir et déréglementer leurs secteurs des services.
12 Voir OCDE (2012b).
13 Le détail des quatre instruments peut être consulté à l’adresse http://www.oecd.org/fr/daf/inv/politiquesin-
vestissement/ladeclarationdelocdeetlesdecisions.htm.
14 Voir OCDE (2013).
15 Cette initiative a) renforce la capacité des pays africains à concevoir et mettre en œuvre des réformes destinées 
à améliorer leur climat des affaires b) améliore l’image de l’Afrique en tant que destination d’investissement, tout 
en favorisant la coopération régionale et en faisant valoir les perspectives africaines dans le cadre du dialogue 
international sur la politique de l’investissement.
16 Ces principes représentent une norme standard visant à prévenir les risques d’impacts négatifs que les activités 
des entreprises peuvent avoir sur les droits humains. Il s’agit de la première initiative sur la responsabilité géné-
rale des entreprises face aux droits de l’homme adoptée par les Nations Unies en 2011.
17 Le taux de retour sur investissement de l’Afrique était de 9,3 % en 2011, soit un taux supérieur aux 7,2 % enre-
gistrés au niveau mondial et à celui des marchés émergents tels que l’Asie et l’Amérique, avec des taux de 8,8 % et 
7,1 % respectivement.
18 D’après le Rapport 2010 sur l’investissement dans le monde de la CNUCED.
19 Voir le Rapport 2013 sur l’investissement dans le monde (CNUCED) et l’étude de Henn (2013) pour une 
discussion plus approfondie. 
20 Angola, Burundi, Djibouti, Guinée équatoriale, Sao Tomé-et-Principe et Somalie.
21 Voir Blas (2013).
22 De plus amples informations sont disponibles à l’adresse http://www.uneca.org.
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23 Sur la base de l’étude menée par la CEA du paysage politique en lien avec les accords internationaux d’investis-
sement en Afrique, 2014 Voir aussi les publications de la CEA (2013). 
24 Il existe d’autres accords internationaux d’investissement, y compris des accords de coopération, des accords 
commerciaux régionaux ou des protocoles régionaux comportant des chapitres consacrés à l’investissement. Les 
pays africains ont signé ces accords, notamment certains protocoles régionaux axés sur les problèmes spécifiques 
à l’investissement. 
25 Bien que des lois encadrant l’investissement aient été promulguées à la suite de l’indépendance dans un certain 
nombre de pays africains, de nombreux pays du continent n’ont pas pris conscience avant les années 1990 de 
l’importance de l’IED dans leurs plans et stratégies de développement nationaux. Voir Akiwumi (1975) pour 
plus d’informations sur les lois antérieures relatives à l’investissement en Afrique.
26 L’Afrique du Sud se distingue comme le seul pays du continent à avoir ouvertement critiqué le système de 
règlement des différends entre investisseurs et États (ISDS) et exprimé son mécontentement général envers le 
fondement même des TBI qui sont à la base de ce système. Le gouvernement sud-africain est également le seul 
en Afrique à avoir pris des mesures actives pour limiter l’exposition au système ISDS en tentant de préserver l’es-
pace politique national tout en offrant dans le même temps une protection aux investisseurs étrangers.
27 Ces cinq axes consistent à promouvoir des méthodes substitutives de règlement des différends, adapter le sys-
tème existant au niveau de chaque accord international d’investissement, limiter l’accès des investisseurs au sys-
tème ISDS, introduire un dispositif de recours et créer un tribunal spécifique aux investissements internationaux.
28 Best Practices Series de l’Institut international du développement durable (IISD), octobre 2014. 
29 Ces instruments sont notamment la Convention pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbi-
trales étrangères (Convention de New York), la Convention pour le règlement des différends relatifs aux inves-
tissements entre États et ressortissants d’autres États (Convention ICSID), la Convention portant création de 
l’Agence multilatérale de garantie des investissements (Convention de l’AMGI) et l’accord d’instauration de 
l’Agence pour l’assurance du commerce en Afrique. 
30 Cet exemple concerne des obligations qui n’ont pas été prévues du fait de l’interprétation du traité.
31 Pour plus d’informations, voir Dugan et al., 2008, pp. 446-49. La procédure a été arrêtée après qu’une sentence 
en faveur de l’investisseur a été rendue en 1997. Le Burundi et M. Goetz sont conveus d’un règlement en 2000. 
Cette affaire est un exemple intéressant de la façon dont l’interprétation du tribunal a déterminé sommairement 
et rapidement, sans analyse juridique plus approfondie, que cette action particulière du gouvernement équivalait 
à une expropriation.
32 La sentence citait la méthode de calcul du dédommagement et des intérêts employée dans l’affaire Wena Ho-
tels Ltd. contre l’Égypte comme la norme appropriée du droit international.
33 Il s’agit de différends liés à des situations d’instabilité politique et de conflits.
34 La nouveauté de cette sentence particulière est qu’elle a été prononcée sous les auspices et selon les règles 
de la Ligue arabe à partir d’obligations émanant de la Convention unifiée pour l’investissement des capitaux 
arabes dans les pays arabes, et en l’absence d’un TBI existant entre le Koweït et la Libye, elle comporte peut-
être encore une autre dimension quant aux pays d’un sous-groupe de pays africains qui y sont soumis.
35 Cet argument illustre comment la formulation employée pour certains TBI peut accroître la responsabilité 
potentielle d’un État.
36 Le tribunal a procédé à un examen minutieux de l’approche choisie par le gouvernement vis-à-vis des as-
pects procéduraux et fondamentaux de ces négociations ( Johnson, 2014).
37 L’argument ici était que le gouvernement n’avait pas été capable de protéger la société contre la destruc-
tion et les dégâts occasionnés sur ses biens et installations à la suite d’une intervention des forces armées et 
de pillages.
38 Parmi les TBI que le Maroc a résiliés, on compte notamment ceux signés avec la Belgique en 1965, avec la 
France en 1975, avec l’Allemagne en 1961 et avec l’Espagne en 1989. L’Afrique du Sud a également résilié les 
TBI signés initialement avec la Belgique (1998), l’Allemagne (1995), le Luxembourg (1998), les Pays-Bas 
(1995), la Suisse (1995) et l’Espagne (1998). Un projet de loi est également à l’étude pour modifier la légis-
lation sur l’investissement.
39 Voir De Gama (2014) Hurt (2013) et Khor (2014).
40 Voir l’Annexe 5 pour plus d’informations sur les CER dans ce domaine.
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41 Voir aussi H. Van Roessel, 2014, The SADC Protocol on Finance and Investments: Summary of a comparison 
with Bilateral Investment Treaties, 2011. Disponible en ligne à l’adresse http://www.tralac.org/wp-content/
blogs.dir/12/files/2011/uploads/SADC_FIP_Summary_8March2011.pdf (dernière consultation le 
11 août 2014).
42 Voir http://investmentpolicyhub.unctad.org/IIA, dernière consultation le 15 août 2014.
43 Pour consulter l’intégralité de l’Acte additionnel et les détails de la vision du marché commun, repor-
tez-vous au document de 2009 de la Commission de la CÉDÉAO intitulé Vision du marché commun 
des investissements de la CEDEAO, Abuja (Nigéria). Disponible en ligne à l’adresse http://www.ecobiz.
ecowas.int/fr/pdf/CIM-Vision-French-Version.pdf (dernière consultation le 5 août 2014).
44 Il s’agissait de l’Acte additionnel A/SA.1/12/08 portant adoption des règles communautaires de 
la concurrence et de leurs modalités d’application au sein de la CÉDÉAO et de l’Acte additionnel A/
SA.2/12/08 portant création, attributions et fonctionnement de l’autorité régionale de la concurrence de la 
CÉDÉAO.
47 COMESA, Report of the Thirty Second Meeting of the Council of Ministers, Doc. CS/CM/XXXII/2, février 
2014. 
48 Voir le communiqué final de la 18e session du Comité intergouvernemental plénier d’experts (CEA 
2014a).
49 Voir Union africaine (2013a et 2013b).
50 Ewelukwa Ofodile (2014) affirme que le désir de transformer radicalement le statu quo actuel s’en ressent 
dans les dispositions de règlement des différends contenues dans les protocoles régionaux et les instruments 
non contraignants, tels que l’Accord d’investissement de la zone d’investissement commune du COMESA, 
Modèle de traité bilatéral d’investissement type de la SADC et même le Protocole sur la finance et l’investis-
sement de la SADC.
51 Ernst & Young, Baromètre Ernst & Young de l’attractivité de l’Afrique en 2014, disponible en ligne à l’adresse 
http://www.ey.com/Publication/vwLUAssets/EY-attractiveness-africa-2014/$FILE/EY-attractive-
ness-africa-2014.pdf; dernière consultation le 20 août 2014.
52 La dimension locale devrait inclure des questions comme un certain pourcentage des achats au niveau 
local visant à appuyer les industries locales et le recrutement de professionnels locaux.
53 Les ministères directement impliqués dans le domaine des politiques d’investissement ont été pris en 
compte, tels que le ministère des Finances et de la Planification économique, le ministère du Commerce et 
de l’Industrie, le ministère de l’Infrastructure et des Travaux publics et le ministère des Affaires étrangères. 
Le rapport a également bénéficié des informations recueillies par les organismes de promotion de l’investis-
sement.
54 La consultation des parties prenantes peut être un facteur important pour la réalisation de la transparence 
dans le processus de négociation et ses résultats (par exemple, les États-Unis n’étaient pas disposés à négo-
cier les termes de l’accord d’investissement qu’ils ont présenté à la CAE, car ils n’ont pas eu l’autorisation du 
Congrès de dévier de leur modèle).
55 L’Afrique du Sud a passé en revue l’ensemble de ses TBI suite à une décision du Conseil des ministres 
demandant au ministère du Commerce de revoir tous les accords d’investissement signés. Elle a annoncé sa 
décision de mettre fin à trois de ses TBI les plus importants: celui signé avec l’Allemagne, celui signé avec la 
Suisse et celui signé avec les Pays-Bas.
56 Ces points comprennent la définition de l’investissement; le traitement national et/ou de la nation la plus 
favorisée; le risque de non-convertibilité et de non-transférabilité des investissements, des gains, ou du pro-
duit de l’investissement; les dispositions relatives à l’emploi et à la circulation du personnel; les abattements 
fiscaux et autres incitations monétaires; les incitations sectorielles ou régimes spéciaux; l’expropriation et 
l’indemnisation; le mécanisme de règlement des différends ou les dispositions concernant les litiges/l’arbi-
trage pour les différends relatifs à l’investissement; un guichet unique pour les investisseurs et l’évitement de 
la double imposition.
57 La plupart des pays dans lesquels les principaux investissements sont réalisés dans le secteur agricole sont 
marginalisés, en bas de la chaîne de valeur.
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58 Certains pays explorent déjà des alternatives. En 2011, Maurice a établi un nouveau centre d’arbitrage 
dénommé Mauritius International Arbitration Centre. Au niveau régional, le tribunal de la SADC a été ins-
tauré. 
59 La Cour africaine de justice, l’un des principaux organes de l’UA, a récemment fusionné avec la Cour afri-
caine de justice et des droits de l’homme. Bien que la Cour ait besoin de la signature et de la ratification de 
tous les États membres pour devenir opérationnelle (44 membres ont signé le protocole et 16 l’ont ratifié), 
elle serait, en tant qu’institution panafricaine, automatiquement reconnue apte à juger les différends issus 
des TBI africains et même à émettre des avis juridiques sur l’interprétation et la signification des clauses des 
TBI existants.
60 Le tableau comporte tous les TBI en vigueur entre des pays africains et les pays de l’OCDE plus la Chine, 
la Russie et l’Inde et pour lesquels le texte du traité a pu être trouvé. Les informations sont extraites des 
textes originaux des traités. La principale source utilisée ici est la base de données des TBI de la CNUCED. 
Les traités manquants ont fait l’objet de recherches auprès des sources officielles.
61 Cette colonne indique la période de temps après laquelle les TBI sont automatiquement renouvelés à la 
fin de leur période de validité initiale. La mention « jusqu’à résiliation » signifie que le TBI reste en vigueur 
indéfiniment (ou jusqu’à ce qu’il soit dénoncé par l’une des parties) après expiration de sa période de validi-
té initiale.
62 Dans cette colonne, la mention « jusqu’à résiliation » signifie que la période de validité initiale du TBI est 
écoulée et que celui-ci est désormais en vigueur indéfiniment ou jusqu’à ce qu’il soit dénoncé par l’une des 
parties.
63 Cette colonne indique les dates limites avant lesquelles un avis de résiliation doit être donné par l’une des 
parties pour éviter la prochaine reconduction automatique (par exemple, pour garantir la résiliation à la fin 
de la période de validité actuelle).
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Implications pour l’intégration régionale

L’Afrique a connu une évolution positive des flux d’investissements ces dernières années en raison de 
facteurs comme ses performances de croissance au cours des dix dernières années, l’évolution de son 
marché de la consommation et de la classe moyenne, des taux élevés de retour sur investissement, 
auxquels s’ajoutent les ressources naturelles existantes et la découverte récente de minéraux, de gaz 
et de pétrole. Les investissements directs étrangers (IDE) continueront d’être la principale source de 
financement extérieur pour de nombreux pays en développement, notamment en Afrique. Bien que 
les flux nets d’IDE vers l’Afrique ont plus que quintuplé, passant de 9,6 milliards de dollars en 2000 à 
54 milliards USD en 2014, la part de l’Afrique dans l’IDE mondial reste limité à 4,4% en 2014. Pour que 
le continent atteigne son objectif de transformation structurelle, un coup de pouce aux flux d’inves-
tissement, dont l’IDE est une source importante, est nécessaire. Cependant, il y a un certain nombre de 
défis qui affectent l’augmentation des flux d’IDE vers l’Afrique, notamment les réseaux d’infrastructures 
insuffisants. Les bonnes nouvelles sont que les gouvernements africains ont lancé des programmes 
de réformes audacieuses en vue d’améliorer le climat d’investissement et d’attirer les investissements 
étrangers, et ce sont déjà des signes de progrès. De nombreux pays africains ont ouvert leurs écono-
mies et démantelé les obstacles réglementaires à l’investissement étranger. Sur tout le continent, des 
politiques qui protègent les investissements de l’expropriation ont été adoptées. Certains pays sont 
allés plus loin et ont créé des guichets uniques destinés à promouvoir et à faciliter les investissements. 
Les pays africains ont aussi signé une série de traités bilatéraux d’investissement (TBI). Cependant, 
on se demande si de tels traités constituent vraiment un moyen efficace d’augmenter les flux d’IDE. 
On connaît mal le rôle que les traités bilatéraux d’investissement ont joué pour attirer les investisse-
ments qui favorisent le développement. De plus, il est inquiétant que de tels accords confèrent sou-
vent davantage de protection et de droits aux investisseurs étrangers, ce qui fausse les conditions au 
détriment des investisseurs nationaux ou des tiers et exposent les États membres à des différends 
juridiques. La présente publication vise à faire la lumière et à contribuer au dialogue politique sur 
l’expérience des TBI en Afrique et sur les risques qui restreignent l’espace politique des pays et légi-
time l’élaboration de politiques publiques. La publication aborde des sujets comme la prévalence, le 
champ d’application, la mise en œuvre et la contribution des TIB à l’investissement en Afrique, et la 
mesure dans laquelle l’intégration régionale est traitée dans ces accords. La publication propose des 
expériences bien renseignées sur la façon dont les gouvernements devraient considérer et concevoir 
à l’avenir les BIT, notamment des modèles régionaux, en vue de minimiser les litiges coûteux décou-
lant de la mise en œuvre de ces accords et d’octroyer aux pays une certaine marge de manœuvre pour 
qu’ils poursuivent leurs objectifs de transformation nationaux et régionaux.
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